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n° 812010-06-04-0050-PREF 

AUTORISANT LA SOCIETE DES TECHNIQUES EN MILIEU IONISANT {S.T.M..) 
À POURSUIVRE L'EXPLOÏTATION D'UNE INSTALLATION DE DECONTAMINATION ET DE RECONDITIONNEMENT 

PAR DIVERS TRAITEMENTS DE MATERIELS ET DE SUBSTANCES RADIDACTIVES À BOL LENE 

LE PRÉFET DE VAUCLUSE 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

18 code de l'environnement, et notamment ses titres | et IV du ivre V, 

le code de la santé publique, 

le code du travai, 

la directive 2008/1/CE du Parlement européen et du Conseil du 16.01.2008 relative à la prévention et à la réduction 
intégrées de la pollution, 

La loi n° 200-321 du 12.04.2000 relative aux drofts des citoyens dans leurs relations avec les administrations, 

  

le décret n° 83-1025 du 28.11.1985 concemant les relations entre l'administration st les usagers, 

l8 décret n°2005635 du 30.05.2005 codifé relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets, et ses textes 
d'epplication, 

l'arrêté ministériel du 02.02.1908 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute 
nature des installations classées pour la protection de l'environnement saumises à autorisation, 

arrêté ministériel du 29.08.2004 modifié relatif au bilan de fonctionnement prévu par l'article R 542-45 du code de 
environnement, 

l'arrêté ministériel du 15.01.2008 relelf à la protection contre la foudre de certaines installations classées, 

l'arrêté préfectoral du 04.08.1993 autorisant la SF.EC. à exploiter une installation de traitement de matériels ou 
matières radioactifs sur la commune de BOLLENE, 

la demande de changement d'exploitant du 03.07.1085 au proft de la Société des Techniques en Milleu lonisant 
TM), 

l'arrêté préfectoral du 04.12.1885 autorisant la S.T-M.. à exploiter des activités complémentaires, 

l'arrêté préfectoral n° 3392 pris le 22.12.1996 autorisant la Société des Techniques en Milieu lonisant (S.T.M) à 
poursuivre l'exploitation d'une installation de déconteminstion per divers traïlements de matériels où matières 
radioactives à BOLLENE, 

l'arrêté préfectoral complémentaire n° 1770 du 19.08.1997 portant médification des conslions de fonctionnement de 
l'installation S.T.M.L à BOLLENE autorisée par arrêté du 23.12.1096, 

 



VU l'arrêté préfectoral complémentaire n° 2017 du 09.08.1999 autorisant la S.T.M.L. à exploiter une installation de nettoyage 
à sec de linge de 150kg de capacité, à BOLLENE, 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire n° SI2002-02-04-0010-PREF du 04.02.2002 portant modification des condiions de 
fonctionnement de l'installation S.T-M.1. à BOLLENE autorisée par arrêté du 23.12.1008, 

  

  

  

VU lanëté préfectoral complémentaire n° 812002-10-11-D030-PREF du 11.10.2002 partant modification des condiéons de 
foncflonnement de l'installation S.T.M-. à BOLLENE autorisée par arrêté du 23.12.1008, 

VU l'amêté préfectoral complémentairs n° S12004-06:22-0030-PREF du 22.06.2004 réglementant l'installation S.T.ML à 
BOLLENE autorisée par arrêté du 23.12.1006, 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire n° S12005-11-08-0180-PREF du 08.11.2005 modificatif de l'aêté complémentaire 
n° S12004-06-22-0080-PREF réglementant l'installation S.T.M.I. à BOLLÈNE, 

VU le récépissé d'entériorité au titre de la rubrique 1716-A de la nomenclaiure des installations classées délivré par la 
Préfecture de Vaucluse en date du 11.12.2007, 

VU la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU le bien de fonctionnement transmis par l'exploftant par courier en date du 28.06.2007 complété par deux documents en 
date du 31.01.2008 et du 20.10.2008, 

VU le dossier de cessation d'activité transmis par l'exploitant par courrier en date du 04.04.2008, 

VU les demandes de modifications des prescripions de l'arrêté préfectoral d'autorisation et des arrêtés préfectoraux 
complémentaires susvisés, présentées par l'exploitant S.T-M.L, par courrier en dale du 10.02.2009 et du 02.11.2008, 
conformément aux dispositions de l'article R 512-33 du code de l'envirannement, 

  

VU le rapport ie l'inspection des installations classées du 20.02.2010, 

VU l'avis du Consei Départemental de l'Environnement et des Risque Sanitaires et Technologiques (CODERST) en date au 
15.04.2010, 

VU l'été préfectoral n° Si 2010-02-17-0080-PREF du 17 février 2010 donnant délégation de signature à Madame Agnès 
PINAULT, secrétaire générale de la préfecture de Vaucluse ; 

CONSIDÉRANT qu'il s'avère nécessaire d'acualiser les prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation et des arrêtés 
préfectoraux complémentaires susvisés cer cells imposées ne sont plus adaptées ni à Ia réglementation applicable, ni aux 
techniques disponibles qui ont évolué, 

CONSIDERANT que les modifications envisagées n'entrainent pas de changement notable de l'installation, 

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent arrêté, 
pemetient de prévenir es dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du fire du 
livre V du code de l'environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, le sécurité, la salubrité publique 
et pourla protection de la nature et de l'environnement, 

CONSIDÉRANT que les éléments foumis dans le bilan da fonctionnement et sss compléments permettent de coneldérer la 
compatiilté du fonctionnement de l'nstellfion S.T.M.I. avec les meilleures techniques disponibles, inventoriées dans les 
documents dits BREF "principes généraux de surveillance (MON)" et traitement des déchets WT)", 

    

CONSIDERANT que les conditions légales de déflvrance de l'autorisation sont réunies, 

SUR proposition de Madams la Directrice Départementale de la Protection des Popuiations, 

ARRÊTE



  

TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE t.1BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 4.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La Sociêté des Techniques en Milfeu lonisant (S.T.M..} dont le siège social est situé ZAC de Courcelle - 1 route de ia Nouës - 
91196 GIF-SUR-YVETTE CEDEX, est autorisée, sous réserve du respect des prescnpiions armexées au présent anTèlé, à 
poursuivre l'exploitation d'une installation de décontemination par divers traitements de matériels et de substances radioactives, 
Sur le territoire de la commune de BOLLENE (84 500), au lieu-dit "Saint Pierre de Sénos-. 

    

ARTICLE 4.1.2. MODIFICATIONS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions contenues dans les actes administratifs antérieurs susvisée sont annulées et remplacées par celles du 
présent arrêté. 

ARTICLE 11.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent égelement aux autres installellons ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou Inconvénients de cetle installation. 

  

Les dispositions des amêtés miristériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
<oumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lars que ces Installations ne sont pas règies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Au titre de la nomencisture eau, les activités exercées in sifu sont classées comme suit : 
       
Rubrique: jfatiorr de 1à rubrique    

   

  

  

21.10 [Stations d'épuration des agglomérations d'assainissement ou disposilfs d'assainissement non 
collectif devant trailer une charge brute de pollution organique au sens de l'article R 2224-6 au | Déclaration 
code général des collectivités temtorisles 5 600 kg de DO:           

CHAPITRE 1.2NATURE DES INSTALLATIONS 

LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

ARTICLE 1. 

  

  

“Caractéristiques: 
des activités 

  

       

167-a [Déchets industriels provenant d'installations classées (installations 
lélmnetion, à exceplion des Instelations traitant simultanément ot 

principalement des ordures ménagères, at des installations mentionnées à 18 
rubrique 1735) : 
3 stations de transit 

  

Autorisation     
  

1676 chets industriels provenant d'installations classées (installations 
d'élminetion, à l'exception des inslellafons traitant simultanément et 
principalement des omdures ménagères, et des installaïons mentionnées à la 

rubrique 1785) : 
©) traitement …. 

  

Autorisation    
  

17:84 Substances radioactives (oréperañon, fabrication, trensfomation, 
conditionnement, uëlsation, dépôt entreposage ou stockage de) sous forme 
de sources radioactives, scellées ou non scelées, à l'exclusion des 
insteltions mentionnées à fa rubrique 1735, des installations nucléaires de 
base mentionnées à l'aricle 28 de la loi n° 2008-686 du 13 juin 2006 relative 
à la transparence et à la sécunté en matière nuctésire et des installations | Vapeur maimale 
nucléaires de hase secrètes telles que définies par l'article 8 du décret n° |, orisée de Q : 10° 
2001-682 du 5 juillet 2001. ° 

1° La valeur de Q est égale ou supérieure à 10. Autorisation 
            
 



  

  

Rubrique Désignation de La rubrique’ 

  

des activités. 

  

  

11782 Organohalogénés (emploi de liguides) pour la mise en solution, l'extraction, 
ete, à l'exclusion du nefoyage à sec visé per la rubrique 2245 et du 
nekoyage, dégraissage, décapage de surfaces visés par la rubrique 2564. 
La quantié de liquides organohalogénés susceptible d'être présente étant 
2. supérieure à 200 lies, mais inférieure ou égale à 150D litres... 

  

  a = 600 fitres Déciaration 

  

180.1 Emploi ou stockage dans un laboratoire de substances ou préparations 
très toxiques ou toxiques visées par les rubriques 1100 et 1189. 
1. La quantité totale de substances ou préparations irès toxiques ou 1oxiques, 
Y compris des substances toxiques pariculières visées par la rubrique 1150 
Susceptible d'être présente dans l'installation étant supérieure à 100 Kg. 

  

100 kg<Q<3,8t Déclaration 

  

25602 Métaux et alliages (avai mécanique des) 
La puissance installée de l'ensemble des machines fxes concourent au 
fonciionnement de l'installation étant : 
2. supérieure à 50 KW, maïs inférieure ou égale à 600 KW. 

  

tours 
Pe 140 kW Déciaralion 

  

2581 Métaux et alliages (trempe, recuïf ou revenu) 

  

1 étuve de 80 KV Déclaration 
  

25642 Nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces (méfeux, mabères 
plasliques, air.) par des procédés utilisant des liquides organohalogénés 
ou des solvants organiques 15. 
Le volume des cuves de traitement étant : 
2. supérieur à 200 litres, mais inférieur ou égal à 1500 litres.      

9 Sekant manque: tout composé organique volt (oomposé orgsoique ayant une pression de 
Vapeur de 001 kPa ou UE à une tempéreite de 223,15 K ou ayant une volé carespandante 
dans des conciians d'uiisaton parlolhères), VBIs£ seul eu en aSS0GaÏoN sue d'autres aGens, 
Sans sub de madfioton ehirique, eur lssoudre des mere samlères, des produits où 068. 
chat, ou Lleé comme sgen de meisyage pour dssoudie des safssutes, ou Gomme sant, 
dispariant, comectaur de acouilé, coméeur de tenslen superigelle, asian 0 egent 
orecteur 

Dégreissage par 
liquide halogéné 
dans une machine 
de capacité 380 
ltres 

Déclaration 
avec 

Contrête 

  

28852b Revêtement métallique ou traitement (nefoyage, décapage, conversion, 
polissage, stlaque chimique, vibro-sbresion els.) de surfaces (métaux, 
metères plastiques, semkconducteurs, etc) par Vele électiolyiique où 
chimique, à l'exclusion du nettoyage, dégralssage, décapage de surfaces 
visés par la rubrique 2564. 
2. Procédés uilisant des liquides (sans miss en œuvre de cadmium, et à 
l'exclusion de la vibro-abrasion), le volume des ouves de traitement de mise 
en œuvre étant : 
b} supérieur à 200 Itres, mais inférieur ou égal à 1500 litres. 

    

Déclaration 
avec 

Contrle 

  

28202.b   Réfrigération ou compression (nstallaions de) fandionnant à des 
pressions effectives supérieures à 10 Pa : 
4. compriment ou utilisant des fluides inflammables ou toxiques, la puissance 
absorbée étant: 

2. dans tous les auires cas : 
b) supérieure à 80 KW, mai    inférieure au égale à 500 KW.         Déclaration 
  

Les installations classées soumises à déclaration sont soumises aux prescriptions des arrêtés types correspondent. 
 



ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur le territoire de la commune de BOLLENE (54 500). au lieu-dit ‘Saint Piere de 
Sénes, sous les références cadastrales suivantes : section À - parcelles n° 565, 1100, 1101, 1121 et 1123. 
Le terrain, d'une superficie de 21 100 m*, se situe en bordure ouest de la route dépariementale RD 243 par laquelle i est 
desser 
ARTICLE 1.2.5, CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 
Les 3 activités principales exercées par la Soriété des Techniques en Mileu lonisant (S.T.M.L) consistent en Ia maintenance, le 
démantèlement et le traitement de matériels ou de produit Issus de l'activité nuciéeire. 

      

Les matériels ou produits à traiter ont deux origines : 
produits envoyés par des clients extérieurs, 
-matériels pour les opérations de meinlenance sur des machines mobiles appartenant à des prestataires de services du 

nucléaire ou à S.TM. 

  

Les activités exercées sant organisées en plusieurs lignes : 
- l'assainissement et la décontamination: déconteminetion par gels, mousses, lançage à heute pression, électro 
décontaminaïion. Unité Moblle de Décontamination, ultrasons. 
- le traitement ef le condifionnement de déchets : filtration de déchets liquides actifs, blocage de déchets homogènes par un 
liant hydraulique ave le procédé THOR, tr, réduction de volume, caractérisation radiologiques, 
-18 démantèlement par procédé : thermique (découpeur plesme, lance ultra thermique.) ou mécanique (scie à riban, outilage 
portatif scie atemative..., 
la maintenance : uflisafion ou mise à disposton de cellules pour la maintenance d'équipements et c'outilages, maintenance 
de tous les équipements d'intervention, requalification du personnel, formation du personnel sur les équipements, 

    

_ l'entreposage de déchets induetrets en attente de fratement ou en tranait, 
le traitement atl'usinage de pièces métaliques en uraniurn appauvr. 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations dassées décrites à l'article 1.2.1, est composé de trois nefs, ofentées 
nord-sud, séparées per des cours inférieures et reliées par Une lraverse (avec un étage) comportent les bureaux et les 
vestiaires d'accès aux différents secteurs opérationnels : 
-nef { : 2.000 mé répartis en 12 cellules modulables, 
- nef : 2 000 ni situès au centre du bâtiment, abritant au nord une cellule isolée (cellule 201), 
- nef 3 : 2 000 m située à l'est du bâtiment, abritant ls laboratoire. 

  

Entre les nefs 2 et 3, une cour intérieure comporte un groupe froid, la cellule 318 abritant le local TGBT et le local "senvices 
généraux” qui inclut une chaudière elmentée par du gaz de vile, un compresseur associé à un sécheur d'air et un groupe 
électrogène de secours alimenté par du fioul domestique. 

Au nord-ouest du site se situe une zone (dalle 400) avec des conteneurs de matériels contaminés et des conteneurs 
figorifiques. Uns zone d'entreposage est mise en place face à la nef 3, afin de minimiser les risques sécurité générés par les 
mouvements et transports de conteneurs eur le Site. 

  

Le long de la limite ouest du site, de part et d'autre de l'entrée camions, se silue une zone comprenant des locaux louée à 
diverses entreprises extérieures. 

  

CHAPITRE 1.3CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En tout état de cause, elles recpectent par 
ailleurs les cisposiians du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur, 

  

CHAPITRE 1.4DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produiré effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 
êté exploitée durant deux années conséeutives, sauf cas de force majeure.



CHAPITRE 1.5MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.51. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'ufllsation ou à leur voisinage, et de nature à 
entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation, en application des dispositions de l'article R 512-33 du code de 
l'environnement. 

    

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont aclualisées à l'occasion de toute modification notable tele que prévue à l'article 
R 52-33 du code de l'anvironnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander 
une analyse clique d'éléments du dossier justffant des vérifications paniculières, effectuée par un organisme extérieur expert 
dont le choix est soumis à son approbañon. Tous les frais engagés à cette occasion sont suppartés per l'exploitant. 

    

ARTICLE 1.5.3, EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être melntenus dans les installétions. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les condifons immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 4.5.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installaions visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le sas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Pééfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. 

  

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 
Sans préjudice des mesures de l're R 51274 du code de l'envirannement pour l'application des articles R 512.76 à R 612.79, 
l'usage à prendre en comple est de type industriel 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant nolfle au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci 
La notification prêvue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'explcitation, la mise en 
sécurité du site, Ces mesures comportent notamment : 
- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les instalitions de stockage de 
déchets, celle des déchets présents sur le site, 
- des interdictions our imitations d'accès au sie, 
la suppression des risques d'incendie et d'explosion, 
la surveillance des effets de l'nstellation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant deit placer le site de l'installation dans un état tel qu'l ne puisse porter afieinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L'$11-1 et qu'i permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent arte. 

CHAPITRE 1.6DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleins juridiction. 

itrative :   

  

1 peut être déféré à la juridiction ad 
- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont êté 
notés, 
= par les fiers, parsonnes physiques au morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients 
ou des dangers que le fonctionnement de l'nstellation présente pour les Intérêis visés à lricle L 511-1, dans un délai de 
quatre ans à compter de la publicetian ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin 
d'une périsde de deux années suivant là mise en activilé de l'installation. 

  

Les fers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
aiassée que postérieurement à l'affichage ou à la publcation de l'arêté autcrisant l'ouverure de cete installation ou atténuant 
les prescriptions primitives re sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction sdministraine. 

   



CHAPITRE 1.7MESURES DE PUBLICITE 
Une copie du présent arrêté est déposée auprès de la mairie Bcllène et peut y être consultée, 
un sxtrait de cet arrêté énumérant les prescriptions auxquelles l'établissement est soumis ect affiché pendant une durée 
minimum d'un mois dans cette mairie. Un procès verbal constetant l'accomplissement de ces formalités devra être adressé au 
préfet, direction départementais de la protection des populations. 
Le même extrait est afiché en permanence de façon visible dans l'installation par les: soins du bénéficiaire de de l'autorisation. 
Un avis au public est inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux au réglenaux diffusés 

dant tout le département. 

CHAPITRE 1.8ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concement des textes cités ci-dessous : 
  Das Textes 
  T86108 | Anëté du 15 janvier 2008 relatif à la protecion contre la foudre de certaines installlions classées 
  UOTE [ANSE réa au regie ef à 1e déclaration annuelle des émissions polantss ef des décheis des instalañons 

classées soumises 8 autorisation 
THFOUS |Amété du 30 cctobre 2006 fa le contenu des regiires mendomnés à Taride R 54341 du code de 

Yernirannement relaëf au contrôle des circuits de traitement des décheis ef le formulaire du bordereau de suivi des 
déchets radioactifs 

ZOH2S |Arêté du 20 décembre 2005 fant le modéle de déciaralon annuelle pour IS exploitants des ietelatons 
ciessées soumisés à autorisation praduisent plus de 10 tan de déchets dangereux, les installations classées de 
traitement de décheis dangereux et les installetions classées de stockage, d'incinération, de compostage ef de 
méfhanisation de déchets non dangereux 

2SGI0S | AMètS du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à { prise en copie de là probabIié d'occurrence, de la 
enélique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de 
dangers des installelons c'essées soumises à autorisation 

BAISE FArté du 29 juillet 2005 fran le formutaire du bordereau de SUM dS$ déchets dengereux 
O707I0S | Amie du 7 juilet 2008 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article R 54-41 du Gode de l'environnement 

relatif au cantrôle des circuits de traïtement des déchets et concamnt les déchels dangereux et les déchets 
autres que dangereux ou radioactifs 

ZOBOS lAnêté du 30 juin 2005 releëf au programme nafonal d'aclen cofbre la poluien des mieux Aquatiques par 
certaines substances dangereuses 

HGH6S | Arrêté du 20 eur 2005 pris en application du décret au 20 avi 2008 relatif au programme nalonal d'action contre 
la polution des mileux aquefiques par certaines substances dangereuses 

ZH0S04 | Arrêté du 21 juin 2004 relelf aux prescriptions générales applicables aux instalalfons classées Simises à 
déclaration sous Ia rubrique 2564 relative au nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces (métaux, malères 
plastiques. par des procédés utilisant des liquides organohslogénés ou des solvants oreniques 

ZSHSE | Arrêté relatif au bilan de fonctionnement prevu pr l'article À 512-45 du code de l'environnement 
G210288 | Arèté du 2 février 1888 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'eux émissions de louis 

nature des installations classées pour la protection de l'environnement sourises à autorisation 

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

0087 | ANS du 20 juin 1607 relalf aux prescupions générales applicables aux Installations iessées pour la protection 
da l'envirennement soumises À déclaration sous la rubrique n° 2560 : "Métaux et allages (travail mécanique des)" 
  HET ANEE du 30 juin 1007 rélaif aux prescriptions générales applicables aux Installions classes pour la protection 

de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2551 : "Métaux et alliages (irempe, recuit ou 
revend)" 

OST JANET du 20 juin 1897 relatif aux prescrpions générales applcablés aux nstéllalons dléssées pour 13 proiécion 
de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2665 : Métaux et matières plastiques (raitement 
des) pour le dégraissage, le décepage, la conversion, le polissage, là métalisation… par voie éfsctroMtique, 
chiique, ou par emplol de liquides halogénés 

ZDHET [ARS du 25 janvier 1997 relauf à la limitation des bruts émis dans l'environnement par les installations classées 
pour la protection de l'envirannement 

ZO0ERS | Arte du 20 août 1085 relalif aux bruits aériens émis dans environnement par les Installations classées. 

1080 [ANSE au 31 mars 1880 portant réglementlion des installalions électriques des établissements réglementés au 
titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion 

  

  

  

  

          
CHAPITRE 1.9RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicsbles, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du fravail et le code général des collectivités 
teritoriles, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présenté autorisation ne vaut pas permis dé construire.



  

TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1EXPLOÏITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 211.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans là conception l'aménagement, l'entrétien ét l'exploitation des 

insialiations pour : 
imiter la consommation d'eau, t limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 
a gestion des effluents et décheis en fonction de leurs ceractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées, 

prévenir en toutes circonstances, Fémission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs où 
Indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou Inconvénients pour [a commodité de voisinage, la 
santé, là salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour [a conservation des 
sites et des monuments. 

  

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifcations à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périades de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentené de 
façon à permettre en toutes circonstances le respaat des disposifions du présent anTêté. 

  

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
des dangers des produits stockés ou utllsés dans l'installation. 

ARTICLE 2.1.3, REGLES D'AMENAGEMENT 
Les installations sont aménagées et exploitées confammément aux plans et données techniques conlenus dans les dossiers 
déposés par l'exploitant dans la mesure où ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrété.    

L'établissement est clôturé eur la totalité de.son périmètre d'uns clôture efficace d'une hauteur de 2,5 m minimum. 

Un gardiennage est assuré pendant les heures d'ouverture du sie. En dehors de ces heures, les alarmes sont reporiées sur ls 
téléphone de l'astreinte. 

L'établissement est pourvu de trois acoës d'une largeur de 5 m (1 à l'auest et 2 à l'est du she). 

Les portails situés sur la clôture séparant Fétablissement de ceki limitrophe de la société EGIDE au nord seront maintenus 
fermés avec doubls fermeture. 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement, Les règles sant portées 
Ale connalesance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment défimitées, maintenues en constant état de propreté et dégegées de tout 
objet susceptible de géner le passage. Ces voies sont aménagées pour que [ss engins des services d'incendie et de secours 
puissent évoluer sans dificulté. 

CHAPITRE 2.2RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou mallères consommebles utilsés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits de neutralisation, liquifes inhibiteurs, produits 
absorbants… 

CHAPITRE 2.3INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'nstellation dans IS paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

  

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 
Les abords de linstallation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon étet de propreté 
peinture). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazannement.…). 
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CHAPITRE 2.4DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout dangèr ou nuisance non suscéptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à le 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5INCIDENTS OU ACCIDENTS 
L'exploitant est teru à déclarer dans les meilleurs délels à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porier aflime aux intérêts mentionnés à l'rflle 
L.811-1 du codé de l'environnement. 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les melleurs délais à l'Autoñté de Sûreté Nucléaire (ASN) les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atleinte, du point de vue de Ia raciaprotection, 
aux travailleurs ou au publi. 
Un repport d'accident ou, sur demande de l'nspeaïon des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
Fexploitant à inspection des installaions classées. 1 précise notamment les circonstances ét les causes de l'accident ou de 
Yinoïden, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviler ur accident ou un 
incident similaire et pour en palier les effèts à moyen ou long terme. 

   

Ce rapport est transmis dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comporiant les documents suivants : 
Je dossier de dernande d'autorisation il, 
mes plans tenus à jour, 
des récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaralion non couvertes par un 

arrêté d'autorisation, 
des arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en applicalion de la légisiation relate aux 

installations classées pour a protection de l'environnement, 
+ tous les documents, bilans dé fonctlennement, demandes de modifications, enregistrements, résultats de vérfesfion et 

registres répertoriés dens le présent arrêté. Ces documents peuvent être Informalisés, mais dans ce cas des dispositions 
doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu À le disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum.



  

TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécescaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'aimosphère, y compris difuses, notamment par là mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le trailement des effluents en fonction de leurs 
esractéristiques et la réduction des quantités rejetées en oplimisant notamment l'efficacité énergétique. 

  

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indisponibilé pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploilées et entrefenues de manière 
-à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
à réduire au minimum leur durée de dysfoncfionnement et d'idisponibiité. 

Si une indisponibiité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispostions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtent les installations conceméss, 

  

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale ét à la sufe d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permette én loute circonstence le 
respect des dispositians du présent arrêté. 

Le bralage à l'air ibre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brülés sont identifiés en quaité et 
quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidenteles et pour que les rejets 
comespondents ne présentent pas de dangers pour la santé et le sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurilé destinés à protéger les spparellages contre une surpression Imteme devraient êtres {els que cet objectif 
soit satisfait, sans pour cela diminuer leur éficacité ou leur febilité. 

  

ARTICLE 3.1.3, ODEURS 
Les disposifions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à largine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact offacäf de 
l'installafion afin de permettre une meslleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les disposifions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 
es voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (fommes de penie, revêtement, etc}, et 
convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'eniraînent pas de dépôt de poussière ou de bous sur les veies de circulation. Pour cela 
des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

des surfaces où cele est possibie sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

   

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci, 

  

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 
Les stockages de produits puérulents sont confinée et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits 
pulérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, confinés dans des sas venflés permettant de réduire [es envols de 
poussières. Si nécessaire, les disposiifs d'aspiration sont raccordés à une instellaäion de dépoussiérage en vus de respecier 
les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont per ailleurs [a prévention dés: 
risques d'incendie et d'explosion. 
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CHAPITRE 3.2CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Les points de rejet dens le mieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non confome à ses dispositions est Inter. La diltion des rejets atmosphériques est Interdite. 

  

Les ouvrages de rejet doivent permettre uns bonne difusion dans I milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, aprés tañtement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour pemmetire une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conquits est tel qu'il ne peut 
y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinent. La forme des conduits, 
notamment dens leur parie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 
ascension des gaz dans l'atmosphère. La partis temninale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les 
règles de l'art lorsque la vitesse d'éjsction est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la Cheminée. Les contours 
des conduits ns présentent pas de point anguieux et a variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
coninue ef lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalsés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dent les points de rejet sont repris ctaprès, 
doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fuides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite 
pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de palluants à l'atmosphère, 
En particulier les dispositions des normes NF 44-082 et EN 13284-1 sont respectées. 

  

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permeltre des interventions en toute sécur 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entrainé le fonctionnement d'une alarme etiu l'arêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
etlss remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2, CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

Raiats atmosphériques dela chaudière à gaz : 
La puissance de fa chaudière installée in siiu étant de 1 MW, les dispositions relafives à l'arêté ministériel du 25 juillet 1997 
modifié relaëf aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la pratection de l'environnement soumises 
à déclaration sous la rubrique n° 2910, ne s'appliquent pas, Néanmoins, l'exploitant fait effectuer une mesure trimestrielle des 
paramètres Os, CO: CO, températures des fumées et ambiante, permettant de valider le rendement de combustion de la 
chaudière et ainsi valider son bon fonctionnement. 

Rejets atmosphériques du laboratoire. 
Les activités du laboratoire générent des effluenis gazeux. Ces efflents sont rejetés en façade du béfiment, sans système de 
traitement préalable. 

  

Suite au ble de fonctionnement et notamment à la comparaison des installations par rapport aux meilleures techniques 
disponibles, une étude technico-économique est en cours afin de définir un système adéquat de captation et de traitement des 
effluents atmosphériques du laboratoire, Les récutats de cette étude devrent être transmis à l'inspection des installations 
classées au plus tard pour le 51 décemibre 2010. 

Rejets atmosphériques de la zone contrêlée (cheminée La ventilation] 
La cheminée d'évacuation des effluents gazeux issus de la veniltion des cellules de travall à risques radiologiques fonctionne 
de la manière suivante : 
- l'air extérieur est aspir, firé et climatisé. 
- à laide de ventilateurs, Feir passe dans les installtions selon trois comfguratians diérentes en fonctian des locaux. Une 
première configuration correspond aux couloirs dis “non contaminés". L'air est repris per des ventllaleurs et retourne en tête de 
procédé ef est recyclé. Une autre configurelion comprenent des calules à risques de contamination est équipée ce quatre 
caissons firants comprenant chacun un pré-flre el un fllre Très Haute Efficacité (THE). L'air résuitant s'échappe par là 
cheminée contrôlée. La demière configuration comprend des cellules à plus hauts risques de contamination et est équipée de 
deux fois quatre caissons flrants (pré-fire + fre THE) en série. L'air ainsi épuré rejoint la cheminée contrôlée. 
pour es cellules 104 et 407, il y a un système de filtration autonomes qui est composé d'un pare-étincelle , dun dépoussiéreur 

et d'un THE 95% 
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la cellule 111 (celule de ventiletion-fltration) permet l'extraction de 60 000 m°h d'air, le soufflage et la fikration de Fair en 
Provenance des zones radlaactives, à l'exclusion des zones exciusivement dédiées à l'enireposage ! existe trois ventilateurs 
dont deux tournent en régime normal ou de travail et un en régime de repos et deux barrières de fitcation (flres THE), une 
troisième bamière de fikration étant disposée en amont au cas par cas en fonction des chantiers à risques. 

  

Un contrôle radiologique des rejets par la cheminée est réalisé en continu. Les résultats de ces mesures sont consignés dans 
un registre tenu à disposition de l'inspection des installations classées 

En fonctionnement normal, lss installations ne doivent pas rejeter d'effents radioactifs. 

Le contrôte des émissions est réalisé par des prélèvements et des mesures en continu de la radioactivité et analyses annuelles 
pour les autres paramètres, Les résultats des analyses sont tenus à disposition de inspection des Installations classées. 

En cas de détection de radicactivité, l'explaitetion sera immédiatement arrêtée et les installations mises en sûreté et l'inspection 
des installations classées sera averti dans les melleurs délais. 

L'exploitation ne pourra redémarrer qu'après remise en état des installations de filration. 

En cas de dépassement des seuils imposés à l'article 3.2.3, les équipements de fitration doivent être aussitôt remis en état 

ARTIÔLE 3.2.3. VALEURS LIMITES DES RÉJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gez étant 
rapporiés : 

des conditions nomalisées de température (273 kelvins) et de pression (101.3 kilopascsls) après déduction de la vapeur 
d'eau (gaz secs), 
- à une teneur en Oz ou CO précisée dans le tebieau c-dessous. 

  

Les rejets atmosphériques de [a zone contrôlée (cheminée générale de la ventilation) qui reprend l'elr des cellules de travail 
doit, après passage sur les filtres THE respecter les valeurs suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

Pom nl [uen [uw 
Débit : - <1® Nmÿn 

Poussièrés totales <5 ETS <05 kg 

Oxyde de carbone {CO} 

ramené à 996 de CO:gez sec <100 mgfNmé <$ kem 

NO2 

ramené à 396 d'O; dans l'air <80 main? #2 Km 

Métaux lourds Pb + Cr + Cu + Mn <$ ET - _ 

Ni+As <1 mg/Nm® 

Cd +Hg* <02 mg/Nmi 

+ particulairs et gazeux               
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TITRE 4PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

L'établissement est raccordé au réseau public d'alimentation d'eau potable de la commune de BOLLENE. 

Le débit journalier des eaux usées sanitaires n'excèdera pas 15 m. 

L'installtion de prélèvement au réseau public est équipée d'un dispositif ant-retour at d'un dispositif de mesure tataliseur de la 
quantité prélevée. 
Aucun prélèvement n'est autorisé dans les nappes souterraines. 
‘Annuellement, l'exploitant fai part à l'inspection des installations classées de ses consommations d'eau. 

Toute modification dans les conditions d'aimentetion en eau de Fétablissement doit être portée à la connaissance de 
l'nspaction des installations classées. 

CHAPITRE 4.2COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.21. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Taus les effuents squeux sont canalisés, Tout rejet d'effuent liquide non prévu à l'article 4.3. ou non conforme à leurs 

dispositions est interdit. 

Un système de réseau séparatif est mis en place afin de trailer et d'éliminer séparément les eaux sanitaires, les eaux pluviales 
etles gaux industrielles. 

A l'exception des cas accidentels oi la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le mieu récepteur. 

  

ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous tes réseaux et un plan des égeuts sont établis par l'exploitant, réguiiérement mis à jour, notamment après 
cheque modification notable, et dalés. ll sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours, dans un lieu séparé des installlions à risque et accessible en cas de sinistre 

Le plan des réseaux d'alimentation et de cnllecte doit notamment faire apparaître : 
origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
des dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des dlsconnecteurs ou tout autre dispositif 
permettant un isolement avec le distribution alimentaire... 

“les secteurs collectés et les réseaux aSS0cIéS, 
des ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
és ouvrages d'épuration inteme avec leurs paints de contrôle et les points de rejet de toute nature (Interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. L'exploitant s'assure par des contrôles 
appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont rapérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'éteblissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produit toxiques au inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 
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Articie 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 
Les collecteurs véhieulant des saux poluées par des liquides inflammables où suscepäbles de l'être, sont équipés dune 
protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Article 4.2,4.2. Isolement avec les milieux 
Un système doit permettre lsalement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur, Ces disposiis 
sont maintenus en état de marche, signalés et acllonmables en fout circonstance localement efou à partir d'un poste de 
commande. Leur entretien préventif et eur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effuents suivants : 

  

-1es eaux sanitaires, 
-1es eaux pluviales, 
- les eaux de procédés, 
les condensats et eaux de purge. 

ARTICLE 4.3.2, COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

  

La dilution des effluents est interdite. 1 est intereit d'abzisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples 
dilutions autres que celles résultent du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à là 
bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans les nappes d'eaux soutarraines ou vers les mieux de surface non visés par le 
présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À S.TALE. 

Les réseaux de collecte sont conçus afin d'évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
activités ou sortant de la station d'épuration inteme vers les traitements appropriés, avant d'être évacuées vers le mieu 
récepteur autorisé à les recevoir. 

  

Les eaux sanitaires 
Les eaux sanitaires (eaux usées issues des douches, lavabos et tollees) sont collectées et traitées dans une station de 
traitement inteme avant de rejoindre le réseau des eaux pluviales. Ce damier se rejette dans ls station de relevage de la SCI du 
parc avant rejet au contre-canal. 

  

Le rejet en sortie de la station de traitement Infeme vers la station de relevage est assend notamment d'un contrôle continu de 
radioactiilé. 

Le procédé de traitement cansiste en deux bacs de décantation et d'un traitement par voie bactérienne aérobie. 

  

Les. nigles 
Concemant les eaux pluviales, 1 faut distinguer les eaux de ruissellement des voiries des eaux des toitures : 

= les eaux de ruissellement des voiries sent récupérées par trois avaloirs reliés à deux séparateurs déshuleurs d'hydrocarbures 
puis à 3 cuves de 5 m° de volume utile chacune servant à la retenue des eaux de ruissellement. Une fois le volume utile atteint, 
Un système de chases par le bas envoie ces eaux de ruissellement dans le réseau des eaux pluviales. Ce demier se rejette 
dans la station de relevage de la SCI du parc avant rejet au contre-canal, 
- tes eaux des toitures descendent par gravité le long des goutiières et sont canalisées pour rejoindre le réseau des eaux 
plvisles puis dans la station de relevage de Ia SCI du pare avant rejet au cantre-canal. 
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En cas de pollution accidentelle des eaux pluviales, les vannes de la station de relevage seront fermées afin de contenir les 
eaux susceptibles s'être polluées et des analyses ponctuelles seront effectuées dans les cuves concemées. Les résultats des 
analyses sonl tenus à disposition de l'inspection des installations clessées. 

Le mode opératoire à suivre en cas de pollution accidentelle de ces eaux est fomalisé dans une procédure communs entre 
ST.M. et la SCI du pars. 

Les eaux, és 
Les eaux de procédés ne sont pas rejetées au lieu naturel. 

‘Toutes les eaux de procédés sont collectées dens deux cuves de 10 m' chacune équipée d'une rétention adaptée. Une cuve 
supplémentaire en secours d'une capacité de 20 m° est aisponible en permanence. Une fois collectées, ces eaux sont 
évacuées par citerme de transport déns une fllère autarisée, dans le respect des condions de transport prévues par le 
réglementation en vigueur. 

Les eaux de procédés font l'objet d'analyses de contrôle afin de vérifer la confommité aux paramètres d'acceptation de la fière 
autorisée. Les résultats des anéiyses sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

Les condensats at eat de purge 
Les condensats et eaux de purge de la chaudière et du compresseur sont récupérés et traités en tant que déchets dangereux et 
éliminés en filière autorisée. 

ARTICLE 4.3.4, CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice dé l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le 
réseau publi et l'ouvrage de traitement collectif, en application de Faticle L1341-10 du code de la santé publique. Gete 
autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3.4.1. Aménagement des points de prélèvement 
Sur chèque auvrage de rejet d'effents liquides est prévu un pr 
éébif, fempärature, concentration en polluent.….). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes Les 
disposiions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 
Les agsnts des services publics, notamment ceux chargés de la polics des eaux, doivent avoir bre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milleu récepteur. 

  

de prélèvement d'échantillons et des poinfs de mesure 

Article 4.3.4.2, Section de mesure 
Ges points sont implantés dans une ssction dont les caractéristiques (recitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permetient de réaliser des mesures représentaives de manière à ce que la vifesse ny soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'avel et que l'effuent soi suffisamment homogène. 
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TITRE 5- DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses instaltions 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 6,1.2, SÉPARATION DES DÉCHETS 

Les déchets sont triés, qualifiés et quantifés avant d'être entreposés dans des emplacements spécifiques et cifiérenciés selon 
qu'ils appartiennent à des catégories de déchets contaminés ou non contaminés. 
Les déchets provenant de zones radioactives sant considérés comme des déchets contaminés. 

Les déchets provenant des zones suppasées non radioactives seront touisfois cantrèlés avant d'être déclarés non contaminés. 

Article 5.1.2.1. Déchets non contaminés 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son éteblissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciffer leur 
traitement ou leur élimination dans des flières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 54368 à R 5342-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, 
recyclage ou toute autre acflan visant à obtenir des déchets valorisables au de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être élirinées confomêment aux articles R 543-3 à À 43-15 et R 543-40 du code de 
Fenvironnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 
28 jenvier 1998), Elles sant stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Les huiles usagées 
doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'éfirinefion). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 843-181 du code de 
Fenvironnement relalf à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés confomément aux dispositions de l'article R 543-187 à R 548-151 du code de 
Fenvironnement: is sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou explofants dinstallations d'élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie ei ou pour l'ensilage. 

  

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et trailés selon lés dispositions des articles R 543-186 à 
R 543-201 du code de l'environnement. 

Les déchets banels (bois, papier, verre, texile, plastique, caoutchouc, ete) non triés et non souillés par des produits toxiques 
où polluants peuvent être récupérés ou éliminés dans des installations réglementairement autorisées en application des 
dispositions du plan départementel d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

Les déchets dangreux dont la nature physico-chimique peut être source d'atteintes particulières pour l'environnement dolvent 
faire l'objet de traitements spécifiques. 

  

Arfcle 8.1.2.2, Déchets contaminés 
L'activité totale des déchets produits par les installations et entreposés est Intégrée dans Ie calcul du facteur Q total autorisée 
pour Finstallation, La gestion de cette activité est réglementée au litre 8 du présent arrêté. 

Les déchets contaminés qu'ils soient issus de procédés (médias filrants. boues, 
décantaminebles...) ou technologiques (vêtements, emballages) sont également quentiiés et caract 
degré de contamination dant le mention est portée sur les emballages, f0ts ou conteneurs, 

Ils seront enfreposés dans des récipients étanches et dans des emplacements à l'abri des intempéries et des chocs. Ces 
emplacements sont en outre équipés d'un système de protection et de contrôle permanent de non contamination 
atmosphérique. 
Les déchets contaminés sont éfiminés dans des instelletions réglementairement autorisées. 

ièces défecueuses, outillages non 
ss par la nature et le 

   
  

  

CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DÉCHETS 

Les déchets et résidus produite, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou Jeur élimination, doivent l'être dans 

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 
des eaux superficielles et soutsrraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement 

ARTICLE 5. 
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En partcuer, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liqeides épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant est tenu d'effectuer chaque année une déclaration à l'administration. 

ARTICLE 5.1.5, EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des aides R 543-686 à R 543-72 et R 542-74 du 
code de l'environnement portant application des aricles L 541-1 et suivants du code de l'ergironnement relatifs à l'élimination 
des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas 
des ménages. 

CHAPITRE 5.2TRAITEMENT OÙ ELIMINATION DES DECHETS 

ARTIÔLE 5.2.1. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions prapres à garant es intérêts visés à l'ricle 
LSt1-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utlisées pour cetie élimination sont régulièrement 
eutorsées à cet efet 

Article 5.2,1.1. Déchets non contaminés 
Pour chaque déchet dangereux, l'identification du déchet, régulièrement tenue à jour, comporte les éléments suivants : 
Je code du déchet selon la nomenclature en vigueur, 
Ja dénomination du déchet, 
Je procédé de fabrication dont provient le déchet, 
-son mode de conditionnement, 
Le traftement d'élimination prévu, 
es caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet), 
a composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 

les risques présentés par le déchet, 
= les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 
- les règles à observer pour combattre un éventuel siristre où une réaction indésirable. 

L'exploitant tient, pour chaque déchet dangereux, un dossier où sont archivés : 
identification du déchet, 
- les résultats des contrôles effectués sur les déchets, 
- les observations faites aur ie déchet, 
es bordereaux de sui de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs. 

Les registres tenus par les exploitants d'établissements produisant ou expédiant des déchets déngereux contiennent les 
informations suivantes : 
la désignation des déchets et leur code, 
da dais d'enlèvement, 
le tonnage des déchets, 
le numéro du ou des bordereaux de sui des déchets émis, 
da désignation du ou des modes de traitement et, le c2s échéant, la désignation de la ou des opérations de transfommation 
préalable et leur(s) code(s) selon la réglementation en vigueur, 

48 nom. l'adresse ef, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale, 
Je cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ant été préalablement 
entreposée, reconcitionnés, transfomnés ou traités, 

4 nom et adresse du ou des transporteurs ele ces échéant, leur numéro SIREN, 
la date d'admission des déchets dans linstaletion destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations dans lesquelles 

1es déchets ont été préalablement entreposés, recandifonnés, transfommés ou tratés ainsi que la date du faitement des 
déchets dans l'installation destinataire finale, 

de cas échéant, le nom, l'adresse êtle numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro die récépissé. 

Les registres peuvent être tenus sous forms infomnatique sous réserve que l'on puisse en extraire aisément et sans ambiguité 
1es infommations ci-dessus mentionnées. 
L'ensemble die ces Informations est conservé par l'exploitant et tenu à la dispasition de l'inspection des installations classées. 
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Article 5.2.1.2. Déchets contaminés 
Pour chaque déchet contaminé, un dossier d'agrément est constitué . Ce dossier fait l'objet d'une expertise par une fière 
düment autorisée (ANDRA ou autre centre agréé) puis d'une validation. Lors de cette validation, l'exploitant est informé des 
dates prévisionnels de possibilté de réception dudit déchet contaminé. 

  

Les registres tenus par les exploitants d'établissements produisant ou expédiant des déchets radioactifs contiennent les 
informations suivantes 
origine des déchets radioactifs selon l'annexe | de l'amêté ministériel du 20 octabre 2006 fixent le contenu des registres des 
déchels radioactifs, 

“a nature des déchets radioactifs et leurs principales caractéristiques, 
es radionudéides présents ou susceptibles d'être présents, 
activité des radionucléides prédominants (alpha, bête, gamme), 
“a date d'enlèvement, 
ke volume ou le tonnage des déchets radioactifs hors conditionnement , 
le volume ou le tonnage des déchets radivactifs après conditionnement , 
la désignation du où des modes de traitement et leur code selan l'annexe Ii de l'arrêté ministériel du 40 octobre 2006, 
+ numéro du ou des hordereaux de suivi de déchets radioactifs émis, 
le nom, l'adresss et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale, 
le ces échéant, le nom, l'adrases et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets radioactifs ont été 
préalablement entreposés, reconcitionnés, transformés ou ratés . 

8 nom et l'adresse du où des transporteurs et le cas échéant leur numéro SIREN, 
Ja date d'admission des déchets radioactifs dans lnstallaion destinataire finale et le cas échéant dans les installations dans 

lesquelles les déchets ont été préalablament entreposés, recondïionnés, transformés où traités, ainsi que la date de 
traltement du déchet dans l'installation destinataire finale. 

  

Les registres peuvent être tenus sous forme infommalique sous réserve que l'on puisse en extraire alsément et sans ambiguité 
les informations ci-dessus mentionnées. 
L'ensemble de ces informafions est conservé par l'exploitant et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.2.2. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est 
interdite. 

Les registres tenus par les personnes exploitant des installations d'entreposage, de recondiionnement, de transformation ou de 
traitement de déchets radioacts contiennent les infomations suivantes pour les déchets radioactifs présentés : 

l'origine des déchets radioactifs selon l'annexe ! de l'arrêté ministériel du 30 octobre 2008 fixant le contenu des registres des 
déchets radioactifs, 

Ja nature des déchels radicactifs et leurs principales caractéristiques, 
“es rédionuciéldes présents.ou susceptibles d'être présents, 

civité des radionudéides prédominants (alpha, bêta, gamme) ; 
<e volume ou le tonnage des déchets radioactifs hors conditionnement. 
de volume ou le tonnage des déchets radioactifs après conditionnement, 
“la date ce la réception des déchets radioactifs , 
de numéro du ou des bordersaux de suivi des déchets radioactifs, 
e nom et l'adresse de l'expéditeur intel et, le cas échéant, son numéro SIRET au, si le déchet radioacïf a fai l'objet d'un 
traitement ou d'une transfommation ne permettant plus d'identifier sa provenance, le nom, ladresss et le numéro SIRET de 
l'exploitant de l'installation ayant effectué cette transformation qu ce traitement, 

de cas échéant, le nom ef l'adresse des installaäons dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, 
reconditlonnés, transformés ou traités et leur numéro SIRET, 

de nom et l'adresse du transporieur des déchets radioactifs et le cas échéent son numéro SIREN, 
a désignation du ou des modes de traitement et leur sole selon l'annexe 1 de l'arrêté ministériel du 30 octobre 2006, 
La date du recondtionnement, de la transformation ou du traîement des déchets radioactifs, 
“sil s'egit d'une miss en stockage ou entreposage, l'identification de la nef ou cellule où les déchets radioacifs sont stockés, 
Je cas échéant, le date et le motif de refus de prise en charge du déchet, 

        

Les registres peuvent être tenus sous forme informalique sous réserve que lon puisse en extraire aisément et sans ambiguité 
les informations ci-dessus mentionnées. 
L'ensemble de ces informations est conservé par l'exploitant et tenu à la disposition de l'inspection des installations cléssées. 
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ARTICLE 5.2.3. TRACABILITE ENTRE LES DECHETS CONTAMINES ENTRANTS ET SORTANTS 

Les installations de S.T.M.L. pouvent réaliser uns où plusieurs opération(s) de reconditionnement, transfomation ou traitement 
aboutissant à des déchets radioactifs dont la provenance n'est plus identifiable, les informations contenues dens les registres 
tenus par les personnes expiolfant des installations réceptionnant et réexpédiant des déchets radivactifs, ne permettent plus 
d'essurer la traçabilté entre les déchets entrants et les déchets sortants. 

En conséquence, un bilan global des matières contaminées entrantes et soriantes est établl. 

CHAPITRE 5.3TRANSPORT DES DECHETS 

Tout enfèvement des déchets s'effectuera dans les meilleurs délais et sans que la durée de traitement n'excède 18 mois et la 
durée d'entreposage 80 mois. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit Etre accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article R 641-45 du code 
de l'environnement. 

Chaque iot de déchets radioactifs expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suit établi en application de 
l'arrêté ministériel du 30 octobre 2006 relatif au borciereau de suivi des déchets radicæctifs mentionné à l'article R 641-45 du 
code de l'environmernent. 

L'exploitant s'assure que les transporteurs collecteurs dont il emploie les services respectent les règles de l'art en matière de 
fanspon st que les véhicules sont rotemment confommes aux prescriptions du règlement eur le transport de malères 
dangereuses et à toute réglementation spécifique en la matière. Il refuse tout véhicule ne présentant pas les garanties 
sufisantes pour la protection de l'environnement. 

  

Les opérations de transport de déchets doent respecter lss dispositions des anicle R 541-50 à R 541-64 et R 541.78 du code 
de l'ervironnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
uilisés par l'exploitant, est tenue à a disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réallsée qu'après accord des autorités compétentes en application du 
réglement (CE) n° 1013/2006 modifié du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2008 concemant les transferts 
transfrontaliers de déchets, 

49 -



  

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne au solidienns, de wibralions méceniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécunité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relaïf à la imitation des bruits émis dans l'environnement par Les 
installations relevant du livre V — fre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circuisire du 
22 juilet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les Installañons classées sont applicebes 

ARTICLE 6.12. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhieutes de transport, les matériels de manufention et les engins de chantier uilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gére pour le valsiage, sont confomes aux dispositions des articles R 871-1 à R 57124 du 
code de l'environnement 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avesisseurs, haut-parleurs …) génant pour le 
voisinage est interelt sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à là prévention où au signélement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

  

CHAPITRE 6.2NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne dolvent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la joumée : 
  

PERIODE DE NUIT allant de 22h à 7h, PERIODE DE JOUR allant de 7h à 22h, 
Caine que dimanches et jours fériés) sauf dimanches et jours fériés) 

  

60 48 (A) 85 dB (A)         
ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Au-delà d'une distance de 200 m des limites de propriétés, les émissions sonores dues aux actités des installations ne doivent 
pes engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessus, dans les zones à 
émergence réglementée : 

  

  

Niveau de brüit ambiant exdstant dans 
Les zones à émergence réglementée 

Émergence admissible pour la période 
allant de 7h à 22h, sauf dimanches et 

  mergence admissible pour la 
période allant de 22h à 7h, ainsi que 

  

  

ncluant le bruit de l'établissement) Jours fériés les dimanches et jours friés 

Supérieur à 35 dBÇA) et 
inférieur ou égal à 46 dB (A) SdB} #dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 6 dBtA) sat         
  

CHAPITRE 6.3VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les poinfs de contrée, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
éeront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juilet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir (es incidents et accidents susceptibles de concemer les 
installations et pour en fimiter les conséquences. Il orgerise sous sa fespansabiité les mesures appropriées, pour obtenir et 
maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situefions transitoires et dégradées, 
depuis le construction jusqu'à la remise en état du sie après l'explcitatian. 
11 met en placs le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et comiger les écarts 
éventuels. 

CHAPITRE 7.2CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1, INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les disques des subetances et 
préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'ricle 
R231-53 du code du travail. Les incompañbiités entre les substances et préparations, ainsi que les nsques particuliers pouvant 
découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La concéplion et 
Fexploitation des installations en tient compte. 

L'nventaire et l'état des stodks des substances ou matériels dangereux susceptibles d'être présentes dans l'établissement 
nature, état physique, quantité, emplacemenÿ en tenant compte des phrases de risques codifées par la réglementation en 
vigueur est constamment tenu à jour. 
Gatinventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.2.2, ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identife les zones de l'établissement suscepibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanetions toxiques ou d'explosion 
de par la présence de substances où préparalions dangereuses stockées ou utilisées ou d'almosghères nocives ou explosibles 
pouvant survenir soft de façon permanente au semi-pernenente dans ls cadte du fonctionnement normal des installations, soit 
de manière épisodique avec une faible fréquence et de courts durée. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La neture exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin 
rappelées à l'intérieur de celles-cl. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'is existent. 

  

ARTICLE 7.2.3. INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tent lss exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs identifiés dans l'étude 
de dangers dés lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont suscepibles d'affscter les dites installations, 

1 ransmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des instellaions classées. Il procède de la sorte lors de 
chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à le neture des 
risques. 

  

ARTICLE 7.2.4, RISQUES SPECIFIQUES LIES AUX ACTIVITES EXERCEES PAR S.TMI. 

L'ensemble des installations est considéré comme comportant des risques de dissémination de produits radioactifs dans 
l'environnement par rupture accidentelle des barrières de confinement, notamment en ces d'incendie. 

L'exploitant devra par conséquent, respecter les dispositions suivantes : 
+ ericles R 1833-4 à R 1333-12 du code de la santé publique, 
- articles R 4461-1 à R 4487-14 du code du travail. 
toutes dispositions réglementaires concemant l'hygiène et la sécurité des travailleurs. 

  

ainsi que lss mesures suivantes : 
=tous travaux sur des combustibles nucléaires sont interdits, 
des substances radioactives seront enfermées dans des réciplents résistants et non susceptibles d'être corrodés, 

un contrôle permanent, doublé de vérifications annuelles de la conservation des récipients est effectué par l'exploitant, 

= les récipients contenant les substances radioactives devront porter extérieurement en caractères trés lisibles ta dénomination 
du produit contenu, son activité exprimés en becquerels et la date de la mesure de cette activité, 
-des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité seront placés d'une façon apparenté à l'entrée des locaux. En 
‘cas d'existence d'une zone contrôlée, sa signalisation et son balisage serant notamment conformes aux dispositions de l'article 
R 442-8 du code du travail, 
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- une réserve de matériel de détection, de mesure, de profsction, de neutralisatfon (telle que substances absorbantes), de 
décontamination est aménagée à proximité des locaux pour que le personnel qualifié puisse intervenir rapidement en cas 
d'incident de manutention, Ge personnel est initié et entrainé pésoclquement au maniement de ce matériel, 
- des dispositifs de détection de radioactivité sont implantés en nombre suffisant et sont couplée à une alamme asservissant des 
oïganes de coupure ou d'arrêt de fonctionnement, sauf pour les apparails de contrèle du personnel, 
les appareils font l'objet de tests de fonctionnement joumaliers avec cansignations sur un registre tenu à la disposiüon de 
l'inspection des instellaions classées, 

tablissement fait l'objet d'une survellence continue par un personnel spécielisé, leurs réeultets et observations sont 
consignés sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

  

CHAPITRE 7.3INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fxe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'état 
äla connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment défimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incenell ef de secours 
puissent évohier sans dificuité, 
L'étabilssement est clôturé sur la totalité de son périmètre d'une clôture efficace d'une hauteur de 2,5 m minimum. 

  

sement. Les régles sont portées 

L'établissement est pourvu de trois accès d'une largeur de 5 m (1 à l'ouest et 2 à l'est du site), les plus judicieusement placés 
pour éviter d'être exposés aux effets d'un phénomène dangereux. Ils sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur 
du ste pour les moyens d'intervention. 

Les portails situés sur la clôture séparant l'établissement de celui limitrophe de là société EGIDE au nord seront maintenus 
fermés avec double fermeture. 

Article 7.3,1.1. Gardiennage et contrôle des accès 
Aucune personns étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à Ia connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement 
Un gardiennage est assuré pandant les heures d'ouverure du site. En dehors de ces heures, les alarmes sont reportées sur le 
téléphone de l'astreinte. 

  

Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
“argeur de Ia bande de roulement : 3,60 m 
rayon intérieur de gjration : 11m 
“hauteur libre : 8,50 m 
“résistance à la charge : 18 tonnes par essieu. 

  

ARTICLE 7.3.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 
L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées décrites à l'article 1.2.1, est composé de vois nefs, orientées 
nord-sud, séparées par des cours intérieures et rellées par une traverse (avec un étage) comportant les bureaux et les 
vestiaires d'accès aux différents secteurs opérationnels : 
=nef 1 : 2.000 me répartis en 12 cellules modulables, 
nef 2 : 2 000 m® située au centre du bâtiment, abritant au nord une cellule isolée (celute 201), 

-nef 8 : 2000 m£ située à l'est du bâtiment, abritant le laboratoire. 

  

Entre les nefs 2 et 3, une cour intérieure comporté un groupe froid, la cellule 318 abritant le lacsl TGBT et le local "services 
généraux" qui inclut une chaudière alimentée par du gaz de vile, un compresseur associé à un sécheur d'air et un groupe 
électrogène de secours alimenté par du fioul domestique. 

Au nord-ouest du site se situe une zone (dalle 400) avec des conteneurs de matériels contaminés st des conteneurs 
frgorifiques, Une delle d'entreposage est mise en place face à la nef 3, afin de minimiser les risques sécu générés par les 
mouvements et transports dé conteneurs sur le sile. 
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Le lang de la limite ouest du site, de part et d'autre de Faccès principal, se situe una zone comprenant des locaux loués à 
diverses entreprises extérieures. 

Les bätiments et locaux sont conçus at aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à 
La propagation d'un incendie, 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant Jouer un rôle dans la prévention des 
accidents en cas de dysfonctionnement de linslallation, sont implantés et protégés vis à vis des risques toxiques at d'incendie. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter là 
circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Les issues de secours de l'établissement sont rendues visibles et acvessibles en toutes circonstances, 

Dans les bâtiments de stockage ou d'utilisation de produits susceptibles en cas d'accident de générer des, dangers pour les 
intérêts visés à l'article L5#1-1 du code de l'environnement, notamment toutes ies parois des nefs 1, 2 et 3 (murs et plafond), 
sont d'un degré coupe-feu au moins égal à 2 heures. Les percements ou ouveñures sfleciués dans Les murs ou parois 
séparatlfs, par exemple pour le passage de gaines ou de galeries techniques sont rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu 
équivalent à celui exigé pour ces murs ou psrols séparatfs. Les conduïls de ventlafion sont munis de clapets coupe-feu à [a 
paroi de séparation, reslluant le degré coupe-feu de ia paroi traversée. 

Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont d'un degré coupe-feu au moine égal à 2 heures et munies d'un 
dispostif de fermeture automatique qui peut être commandé de part êt d'autre du mur de séparation des cellules. La fameture 
automatique des portes coupe-feu n'est pas gênée par des obstacles 

Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (casse A1). 

ARTICLE 7.3.3, INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terme sont conçues, réalisées et entretenuss confomément aux normes en 
vigueur. 

  

Une vérification de l'enserble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionne très explicitement les défeciuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrile des 
éventuelles mésures comeciives prises. 

Dans le cas d'un éciarage artificiel, seut l'éciairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage électrique ne sont pes 
tués en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation ou sent protégés contre les chocs. Ils sont en toute 
drconstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échautfement 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur Issquelles ane agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 
ateinte, directement ou indirectement aux intérêts visés à l'article L 5114-1 du code de l'environnement, sont protégées contre la 
foudre en application de l'amêté ministériel du 15 janvier 2008. 

Une analyse du risque foudre identifie les équipements et installatians dont une pratection doit être assurée. 

En fonction des résultats de l'analyse du risque faudre, l'exploitant est tenu de faire réaliser une étude techrique qui définit 
précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, Le fieu de leu implantation, sinsi que les moceités de 
leur vérification et de leur maintenance. Les moyens de prévention ebou de protecäon définis en conséquence sont installés 
avant le 1 janvier 2012. 

  

Avant cetie demière échéance, les équipements mis en place en application de le réglementation antérieure doivent fair l'objet 
d'une suneilance conformément à la nome NF C 17-100. 
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CHAPITRE 7.AGESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.4.1. GONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulstions suscepibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses, et la conduife des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'amèt, fonctionnement 
nomel, entretien. font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écries et contrôlées. 

  

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
“interdiction de fumer, 
d'interdiction de tout brôlage à l'air libre, 
“interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt, 
“obligation de l' "autorisation de travail" ou "permis de feu, 
des procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, chauflage, 
fermeture des pories coupe-feu, obluration des écoulements d'égouts notamment), 
es moyens d'extinction à uiliser en cas d'incendie, 
Ja procédure d'aierte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie 
etde secours. 

ARTICLE 7.4.2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 
Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et préparations 
dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifcations périodiques. Il convient, en 
partielle, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

L'exploitation doit ss faire sous la survellance, directe ou indiréete, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 
ayant une connaissance da la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits uliisés ou stockés dns 
l'installation. 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 
1 est imerdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une fonme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'noendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant ait l'objet d'une autorisation de travail spécifique. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre aptitude, au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris ls personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des Installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 

  

Des mesures sant prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 
doutes les infomafions relalives à la sécurité générale et à la radioprotection, l'utllsation des appareils de contrôles 
radiologique et de protection indvidtelle, 

soute les informations les sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication 
Les explications nécessaires pour la benne compréhension des consignes, 
-des exercices périodiques de simuistion d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, aire qu'un 
entrainement régulier au maniement des moyens d'ntervention affeciés à leur unité, 

un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention sur celles-ci, 
“une sensibilisation sur le comportement humain ét les facteurs susceptibles d'aftérer les capacités de réaction face au denger. 

  

88 en œuvre, 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

“Taus les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur neture, les risques présentés, 
tes condifians de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduile et de 
surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habitée et nommément désignée. 
  

“Autorisation de travail ou "permis de feu 

Les travaux conduisant à une augmentetion des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent être eflecués qu'après déirance d'une “autorisation de travail’ st éventuellement d'un "permis de feu” et en 
respectant uns consigne pariulière, 
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L' autorisation de travall at éventuellement le "permis de feu' at la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'expleitent ou une personne qu'il aura nemmément désignée. 
Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, l “autorisation de travail” et éventuellement Le "permis de feu” 
et la consigne paricuière doivent être signès par l'exploitant et entreprise extérieure eu les personnes qu'is auront 
nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant le reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée per l'exploitant ou 
son représentant ou le représentant de l'évertuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.5PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Une consigne écrite doi préciser les vérifications à effectuer, en parfiulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
disposiifs de rétention, préalablement à foule remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justiferont les conditions d'exploitation. 

  

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial fenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 7.5.2, ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent de manière {rès lisible 
la dénomination exacte de leur contenu, le numéro êt la symbole de danger défini dans la réglementation retative à l'éiquelage 
des substances et préparations chimiques dangereuses. 

  

A proximité des alres permanentes de stockage de produs dangereux en récipients mobiles, les symboles de denger ou les 
coties correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible 

ARTICLE 7.5.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fe ou temporaire d'un liquide suscepible de créer une pollution des saux au des sois est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
-50 % de la capacité des réservoirs associés. 

      

Peur les stockages de récipients de capacié unitaire inférieure ou égale à 260 litres, la capacité de rétention sst au moins égale à : 
“dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, 
“dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 
ans tous les cas, 800 ! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrêlée à fout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'ebluration qui est maintenu fermé en 
permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égoultures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou fe milieu naturel. 

Les capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'ant, en limitant notamment les surfaces susceptibles 
d'être mouîlées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de palltion (prévention d'un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une palution des eaux superficielles et soutenaines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou préparations 
dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météariques. 

ARTICLE 7.5.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservair(s) assacté(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlés à tout moment. 

Les matérieux utiisés doivent être adaptés aux produits uflisés de manière, en particulier, à évier toute réaction perasite 
dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 
physiques, chimiques ou électrolytiques. il est en parficutier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 
robineis où clapets d'arrêt, isclant ce réservoir des appareils d'utiisatian. 
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ARTICLE 7.5,5, RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'envirnnement, 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservairs installés en fossé maçannée ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables dens le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'vacuetlon des 
eaux pluvialss respecte les disposifions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparefions 
dangereuses sont limités en quantité stockée et uilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 
norrial. 

  

Stockage de produits. chimiques 
Les produits chimiques sont entreposés : 
- dans l'enclos grilagé situé en parte sud de {a nef 3, 
au teborafoire en nef3, 
dans l'encios grllagé en partie nord de la nef 3, 
dans l'ammoire comparimentée dans la celui 105 de la nef 1, 
au local 404, 
ren cellule 114, 
en cellule 201 de la nef2. 

L'exploitant a établi une procédure de gestian des produits chimiques afin d'identifier les lieux de stackage et de préciser les 
pratiques concernant l'accepialion des produits chimiques, leur mode de stockège, la gestion des risques aseociés, la 
Signalisation, les inventaires. 

    

ARTICLE 7.5.7, TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 
Les aires de chargement st de déchargement de véhicules citemes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 
selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement 

  

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (amimage des fs). 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien 
déterminés et font l'objet de consignes particulières, 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides au liquides (ou liquéfiés) sont effectués eur des aires 
étanches ét aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.5.8, ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'éfminetion des substances ou préparations dangereuses récupérées en ces d'accident suit Ia fllère déchets dument 
autorisée, 

  

CHAPITRE 7.6MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION 

DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement sst doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en fielsan avec les 
services d'incendis et de secours. 

  

    

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les condifions d'essais périodiques de ces matériels. 
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Les dates, les modalés de ces contréles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre fepu à la 
disposttion des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUEL LES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant êu gez ou émanations toxiques sont mis à disposition de toute 
personne susceptible d'intervenir en cas de sinistre. 
Une réserve d'apparells respiratoires d'intervention (dont des masques autanomes isolants) est disposée dans au moins deux 
secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé salon la cirectian des vents. 

  

ARTICLE 7.6.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'exploitant dispose a minima de : 
—4 poteaux incendie en bordure de site facilement accessibles aux services d'incendie et de secours, 

-8 poteaux d'incendie {sur les 4 disponibles) d'un débit total de 180 m°/h alimentés par le réseau public sans passage par 

compteur ri by-pass. 
“1 plate-fonme ds pompage de 8 m x 4 m aménagée dens le aontre-canal du Rhône, d'un débit de 120 m°, cette plate-forne 
ayant une surface portants de 13 tonnes et sa destination à usage exclusif d'incendie est signalée par une pancarte, 

1 extincteur mobile à poudre ABC de 60 kg par nef, 
“1 extincieur portatif à poudre de ekg par zone de 150 mr, 
-es extincteurs à eau puivérisée de 6 litres dans les bureaux et vestiaires, leur nombre et leur emplacement étant définis en 
accord avec les services d'incendie et de secours et devant être confonnes aux normes en vigueur, 

Ja cellule 107 est équipée d'un système d'extinction d'incendie automatique, 
es celtes 114, 115 ainsi que les nefs 2 et 8 sont équipées d'une détection alarme incendie, 
- à proximité des tours d'usinage, des moyens d'extinction appropriés (ssaux de tale et exfincteurs fu métaux) sont mis en place. 

  

ARTICLE 7.6.5. GONSIGNES DE SÉCURITÉ 
Sans préjudice des clsposifians du code du travail les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établles, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques evou dans les procédures et instructions de trevall, tenues à jour at 
fichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

  

   

Ces consignes indiquent notamment : 
d'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en rsison des caractéristiques 
aualiiatves et quaniftalives des matières mises en œuvre, stockées, uilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine 
d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien 
en sécurité de l'installation, 

ses procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
“es mesures à prendre en cas de fuite eur un récipient ou uns canallsation contenant des substances dangereuses et 
notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accirentel, 

“es moyens d'extinction à utlser en cas d'incendie, 
Ja procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie 

et de secours, 
Ja procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le 

milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

L'exploitant a établi un Plan d'Opérafion Inters (P.0.1) sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires analysés 
pour un certain nombre de scénari. 1 doit notemment prévoir l'organisation et les moyens destinés à faire face aux risques 
d'exposition inteme et exteme aux rayonnements lonisants de toutes les personnes susceptibles d'être menacées. 

Le PO. intègre notamment lés consignes écrites relalives à la mise en œuvre des moyens d'intervention, r'évacuation du 
personnel et l'appel des services d'incendie et de secours extérieurs auxquels l'exploitant à communiqué un exemplaire. Le 
personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

    

Un exemplaire du P.O.. doit être adressé à l'inspection des installations classées. 
Un exemplaire du PO. doit être disponible en pemmanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de 
commandement 
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L'exploitant deit élaborer et mettre en œuvre une prorédure écite, et mettre en place les moyens humains et matériels pour 
gerentr : 
da recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.I, cela inclut notamment l'organisation de tests périodiques 

{eu mains annuels) du dispositf etiou des moyens d'intervention, la formation du perscnnel intervenant ainsi que l'analyse des 
enseignements à tirer de ces exercices et formations, 

Ja prise en comple des résultats de l'actualisation de Fétude de dangers suite à une modification notable dans l'établissement 
ou dans le voisinage, 

sa prise en compie des incidents ou accidents liés aux sources radioactives ou affectant les lieux où elles sont présentes, 
de revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.L, qui peut être coordonnée avec les actions citées cl. 
dessus, 

Ja miss à jour systématique du P.O.I. en fonction de Fusure de son contenu ou ces: améliorations décidées. 
L'inspection des installations classées est informée ds la date retenue pour chaque exercice. Le compte rendu accompagné sf 
nécessaire d'un plan d'actions est tenu à disposifion de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.7. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 
L'ensemble des eaux polluées susceptibles d'être recueils lors d'un accident ou d'un incendie (y compris Les eaux d'extinction 
et de refroidissement est raccordé à un bassin de confinement étanche aux produits cellectés (bassin de relevage de [a SCI au 
parc). La vidange de ce bassin suivra les principes imposés par le chapitre 4.3.3 traitant des eaux pluvisies susceptibles d'être 
poluées ou, le ces échéant des eaux de procédés. 
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TITRE 8- CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX SUBSTANCES 

RADIOACTIVES 

    

  

CHAPITRE 8.1PRESCRIPTIONS GENERALES 

Les acthités de l'établissement, visées par le présent tire, relvent de la rubrique suivante de la nomenclature des installations 
classées : 
  

  

  

57151 |substnces redicacies (préporaion,  fabrcafon. | transtamuation, 
condiionmement, uisation, dépôt, entreposage ou stockage dé) saus forme 
de sources radoacives, salées ou non scellées, à l'exclusion des 
installations mentionnées à la rubrique 1735, des installations muciéaires de 
bass mentionnées à Fartcle 23 de La loi n° 2006886 du 13 juin 2006 reel 
à le transparence et à la sécurité en mafire muclécire et des imstalations à 
maciéaires de bese semrétes teles que définies par Fenicle 6 du décret n° | anne a Eon 
2001-692 du 5 jllet 2001. : 
1° La valeur de Q est égale ou supérieure à 10*. 

  

Autorisation 
              

ARTICLE 8.1.1. SOURCES RADIOACTIVES 

Le présent Btre vaut autarisatton au sens de l'arficle L 1833-4 du code de la santé publique, pour Ies activités nucléaires mentionnées 
confonmémnt au tableau ci-dessous : 

  

  

     
scellée étalonna coffre dans local sources.     
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            

Co 60 3300 scellée étalonnége coffre dans local sources 

Coso 451 scetée étalomage coffre dans local sources 

cs 187 370 scelée source intégrée dans cellule 104 {poste fixe) 
appareit de mesure 

cs +87 ET scslée source intégrée dens cellule 108 (poste fixe) 
ppareit de mesure 

cs 187 70 socle source intégrée dans cellule 107 (poste fre) 
appareil de mesure 

cs 187 ET] sœellée | source intégrée dans cellule 112 (poste fre) 
appareil de mesure 

cs 187 478 scale étalonnage coffre dans local sources 

cs 187 38 scelée étslonnage coffre dans local sources 

rss 80 7,64 scellée étalonnege cofire dans local sources 

Eu 152 36 selles étalonnége coffre dns local sources 

PU 238 cs scelée étalonnage core dans local sources 

Ra 225 1 scellé étalonnage coffre dans local sources 

Am 241 383 soeliée étalonnage core dans local sources 

ca 10 178 scellé étatonnage core dans local sources 

Cosr os scellé ételonnege coffre dans locai sources   
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étatonnage coffre dans local sources 
étalonnage coffre dans locat sources 

étalomnage coffte dans local sources 
étaonnage coffre dans local sources 
étalonnage coffre dans local sources 
étalonnage coifre dans local sources 
étalonnage coffre dans local sources 

Ba 133 286 sosllée source intégrée dans local 118 (poste fixe) 
appareil de mesure 

spectrométrie) 
Am 241 ETAT non scellée étalonnage coffre dans local sources 

Tout autre non scelée | matériels, outilages et nef 
radioélément déchets contaminés par cef2 

des radionucléides refs             
Les sources visées par le présent article sant réceptionnées, stackées et uilisées dans les locaux décrits dans le tableau précédent. 

Les mouvements des sources radioaciives ou de metériels contaminés entre ces locaux font l'objet de consignes ayant pour objet 
d'en Hmiter le nombre et de sécuriser les itinéraires retenus, 

Lors des opérations de renouvellement des sources scellées périmées, il est admis une détention simultanée de la nouvelle sourcs 
et de la source périmée sur une période de courte durée, afin de couvrir les délais de livraison ei de reprise des sources par le 
fournisseur. 

ARTICLE 8.1.2. VALEUR DU COEFFICIENT Q GLOBAL 
Les installétions contiennent des matériels, aullages et déchets contaminés par des radionucléides qui sont : 
soit entreposés et confinés en emballage de transport, 

soit destinés à être décontaminés en vue de leur réuëlisation dans le secteur nucléaire, 
soit destinés à subir des opérations de maintenance préventives ou correctes, 
soit destinés à être recondifionnés ou traités pour envoi en fière agréée. 

  

Ces radionuciéides sont pris en compte pour le calcul du oneffcient Q global. 

La valeur du coefficient Q global est 10° 

L'exploitant doit respecter en pemmanence o coefficient et met en place tous les moyens appropriés à cette fin. Un processus de 
vérification annuelle (aurif, inventaire. doi permettre de valider le fonctionnement de ces moyens. 

L'exploitant doit tenir en continu un tableau récapitulaf du coefieient Q global intégrant les radivéléments présents dans 
l'installation. Ce tableau est tenu à la disposition de lspection des installations classées, 

ARTICLE 8.1.3. CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION 

Article 8.1.3.1. Règles générales 
Le présent arrêté s'applique sans préjudice des dispositions applicebles au tire des autres réglementations {code de là santé 
publique notamment les articles R 1884-1 à R 1333-84, code du travail notamment les aricles R 4451-1 à R 4467-14) et en 
particulier de celles relatives au transport des matières radioactives et à l'hygiène et la sécurité du travail. 

  

En matière d'hygiène et de sécurité du travail, sont en particulier concernées, les: 
la formafion et aux suivis médical et dosimétrique du personnel, 

“aux cantrëles techniques réglementeires des sources, des appareils en contenant ét des locaux, 
à l'analyse des postes de travail, 
“au zonage radiologique de l'installation . 
“la personne compétente en radiapratection (ou service compétend. 

positions relatives : 
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Article 8,1.3.2. Cessation d'activité nucléaire 
La cessation de l'utilisation de radienuclëides, produits ou dispositifs en contenant, doit être signelée au Préfet et à l'inspection des 

stsllations classées. En accord avec ces cemière, l'exploitant demandeur met en œuvre toutes les mesures pour remetire le ste 
dans un état tel qu'i ne s'y manifesle aucun des risques et nuisances dus à l'exercice de l'activité nucléaire autorisée, dans le 
respect de l'article L 511-1 du code de l'enviennement, De plus, ces mesures doivent permeftre un usage futur du sie déterminé 
selon les dispositions des anlicies R 512-74, R 6512-75 à R 512-79 du code de l'environnement. 

    

L'exploitant doit transmettre au Préfet et à l'institut de Radioprotection et Sûreté Nucléaire (RSN) l'atiestation de reprise des sources. 
radioactives scellées délivrée par le oumisseur. 

Pour les sources, l'exploitant devra faire réaliser un contrôle technique (incluant le certificat de non contamination) de cessation 
définitive d'emploi par lIRSN où un organisme agréé. 

Les déchets radioactifs Issus des opération de démantèlement des installation devront être pris en charge par un organisme 
régulièrement autorisé pour procéder à leur élimination. 

Article 8,1.3.8. Cessation de paiement 
Au cas où l'entreprise devrait se déciarer en cessation de paiement entraînant une phase d'administration judiciaire ou de liquidation 
iudicleir, l'exploitant informera sous quinze jours le Préfet de département et l'inspection des installations classées.     

ARTICLE 8,1,4, ORGANISATION 

  

Article 8,1,4.1, Gestion des sources radioactives 
Toute cession et acquisition de radionucléides sous fomme de sources scellées ou non scelées, de produits ou dispueltfs en 
contenant, doit donner lieu & un enregistrement présiebie auprés de l'institut de Racioprotection et Sûreté Nucléaire (RSN), suivant 
un formufaire délivré par cet organisme. 

Afin de prévenir tout risque de perte ou de vol, l'exploitant met en place un processus systématique et fomnellsé de sui des 
mouvements de sources radioactives qu'il détient, depuis leur acquishion fusqu'à leur cession ou leur élimination ou leur reprise par 
un foumisseur ou un organisme habiité. Ce processus doit notamment permettre à l'exploitant de Justiier en permanence de 
l'arigine et de la destination des radionucléides présents dans san établissement. 

      

L'inventaire des sources mentionne les références des enregistrements obtenus auprès de l'RSN. 

Afin de consolider l'état récapitulatif des radlonucléides présents dans l'établissement, le tfulaire effectue périodiquement un 
inventaire physique des sources au moins une fois per n ou, pour les sources qui sont fréquemment ufllsées hors de 
l'établissement au moins une fois par trimestre. 

L'exploitent tient à a disposition de l'inspection des installations classées un document à jour indiquant notamment pour chaque 
source : 
-ses caractéristiques, 
sa localisation, 
“appareil contenant cette source, 
les résultats des contrBles prévus aux aricles R 4452-12 et R 4452.13 du code du travail, 

Pour l'enregistrement de mouvement et le suivi des inventaires de sources : _ Unité d'expertise des sources 
IRSN/DRPH/SER 
BP 17 - 92262 FONTENAY-AUX-ROSES CEDEX 
Tèl: 01 58 36 96 18 

Article 8.1.4.2. Personnes responsables 
En application de l'aricle L 188-4 du code de la santé publique, l'exploitant désigne une personne physique directement 
responsable de l'activité nucléaire autorisée. 

    

Le changement de celle ci devra être obligatoirement être déclaré au Préfet de département, à l'inspection des installations classées 
etäl'RSN dens les meilleurs délais. 

Cette désignation ne dispense pas l'exploitant de la nomination d'au moins une Personne Compétente en Radioprotection (PCR) en 
application de l'aricle R 4466-1 du code du travail, après avis du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à 
défaut, des délégués du personnel. 

  

Sous l'autorité de l'exploitant et en application de cote de la santé publique, la Personne Compétente an Radlaprotection (PCR) est 
notamment chargés de 
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- la mise en œuvre des mesures de protection et d'information des personnes susceplibles d'être expasées aux rayonnements 
{article L 1333-8 du code die la santé publique), 
- la transmission à l'IRSN des informations relafives à l'inventaire des sources {article L 1333-4), 
- déclarer tout incident ou accident {article L 1888-3). 
Il convient de distinguer les missions de la personne responsable de l'activité nucléaire (gestion des sources, profection de 
Ferwironnement et du publc) des missions incombant à là Personne Compétente en Radioprofection (PCR) (protection des. 
traveaileurs), même si toutes ces missions peuvent être éventuellement assignés à la même persoïne 

    

Article 8. Protection contre l'exposition aux rayonnements ionisants 
Les installations sont conçues et exploitées de telle sorte que les expositions résultant de la détention et de l’utilisation de sources. 
radioactives en tout lieu accessible au public soient maintenues aussi basses que raisonnablement possible. 

Remarque : lorsqu'il existe une possibilité de dispersion {en particulier au cas où l'installation effectuera des rejets). i est nécessaire 
de compléter par des contrôles dans l'environnement. On pourre alors ejouter : 

Ces contrôles sont complétés par les contréles de Ia radioactivité dans l'environnement prévus au paragraphe 17" Disposiéf 
d'autosurveillance", 

En tout état de cause, la somme des doses efficaces reçues par les personnes du publie du fait de l'ensemble des activités 
nucléaires ne doit pas dépasser 1 mSvfan ou bien une dose équivalente dépassant une des limites fixées à l'arficie R1353-6 du code 
de le santé publique. 

  

Des contrëles de radiprotection sont réalisés par l'exploitant à la mise en servicé puis au moins une fois par an, afin de s'assurer du 
respect de la limite précée. 

Les résultats de ces contrôles sant consignés sur un registre qui est tenu à {a disposition de l'inspection des installations classées, 

Articie 8.1.4.4. Bilans périodiques 
Bllen quinauenral à l'inspection des Installations classées; 
L'exploitant est tenu de réaliser st da transmettre à l'inspection des installations classées tous les 5 ans un bilan relatif à l'exercice de 
son activité nucléeire en application de la présente aulorisation. Ce bilan comprend a minima 
- l'inventaire des sources radioactives et des appareils contenant des sources détenus dans son établissement, 
les rapports de contréle techniques réglementaires prévus aux articles R 4452-12 du code du travail et R1833-44 du code de la 

santé publique, 
les résultats des contrôles prévus à l'artile 8.1.4.3 du présent titre. 

  

entsire annuel à l'Agence Nation la gestion des Déchets RadioActifs (ANDRA} : 
En application des dispositions de l'article R 542-87 du code de l'environnement, aux fins de réaliser l'inventaire national prévu au 1° 
de aticle L 542-12, tout exploitant d'un site accueillant une instllséon classée pour la protectian de l'environnement au ütre de la 
rubrique 1715 de la nemenclature esl tenu de transmettre chaque année à l'Agence Nationale pour la gestion des Déchets 
RadioActifs (ANDRA) un inventaire des matières et déchets radioactils présents sur ve site, arrêté au 31 décembre de l'année 
écoulée: 
Cet inventaire, sssorti d'une présentafion sommaire du site et de l'ndication du régime administraüf dont 1 relève, comports la 
description des matières et déchets radioactifs selon leurs caractéristiques physiques et leur importance quantitative. Les déchets 
radioacifs sont répartis par famile. 
Cet inventaire est tenu à le disposition de l'inspection des installations classées 

iennal à FAgence Nationale pot ion des Déchets RadioAgtifs (ANDRA) : 
En application des dfeposifions de l'article R 542-68 du code de l'environnement, l'exploitant est tenu de transmettre tous les trois 
ans à l'Agence Nationale pour la gestion des Déchets RadioActfs CANDRA) un rapport comportant pour ce site des informations sur 
tes quanités prévisiomnelles de matières radioactives et de déchets radioectifs par famille. En l'absence d'une solution de gestion 
définitive adaptée à ces déchets, le rapport précise les types d'installations d'entreposage envisagées, leurs capacités disponibles et 

leur durée prévisionnels d'exploitation. 
Ce rapport triennal est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 

  

Article 8.1.4.5. Signalisation des lieux de travail ef d'entreposage des sources radioactives 
L'expioliant défini les zones réglementées et s'assure que ces zones sont toujours convenablement délimitées, conformément aux 
aricies R 1482-41 à R1452-11 du code du travail, 
L'accès à ces zones doi être soumis à autorisation. 
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Des panneaux réglementaires de signalisation de resioacivité (plan du local avc localisation de(s) la source(s), caractéristiques et 
risques associés de(s) la source(s)) sont placés d'une façon apparente, à l'entrée des lieux da travall at de stockage des sources. 
Ces dispositions doivent permetire d'éviter qu'une personne non autorisée ne puisse pénétrer de façon fortuite à l'intérieur de cette 
zone. 

Articie 8. Prévention contre le vol, la perte ou la détérioration de sources radioactives 

Les sources radiactives et les matériels contaminés sont conservés et utilisés dans des conditions telles que feur protection contre 
le vol ou la perte soit convenablement assurée, En dehors de leur utifsafion, ls seront notamment stockés dens des locaux, des 
logements ou des coffres appropriés fermés à clé dans les cas où ils ne sont pas fixés à une structure inarnovible. L'accès à ces 
locaux, logements ou cofires est réglementé. 

  

‘Tout vel, perte ou détérioration de sources radioactives, tout accident (événement fortui risquant d'entraîner un dépassement des 
limites d'exposition fixées per la réglementation) dévra être déciaré par l'exploitant sans délai au Préfet du département ainsi qu'à 
l'inspection des installations classées et à l'RSN. 

Le rapport d'incident mentienera la nature des radioéléments, leur activité, les types et numéros d'identification des sources 
scellées, le ou les foumisseurs, la date et [es circonstances détallées de l'événement. 

Chaque situation anormale doi faire l'objet d'une analyse détailée par l'exploitant. Cette analyse est ensuite exploitée pour évier le 
renouvellement de l'événement. L'analyse de l'événement ainsi que les mesures prises dans le cadre du retour d'expérience font 
l'objet d'un rapport transmis aux autorités administratives compétentes (sous 15 jours). 

  

Article 8. Consignes de sécurité en cas d'incident ou d'accident 
L'exploitant identifie [es situations snomales {incident ou accident) pouvant être liées à lutilsafion des sources radioactives par le 
personnel de son établissement. En conséquence, il établit et fait appliquer des procédures en cas d'événements anormaux. 

Des consignes écrites, indiquent les moyens à la disposition des opérateurs (nature, emplacement, made d'emploi) pour: 
- donner l'alerte en cas d'incident, 
- mettre en œuvre les mesures de profection contre les expositions inteme et exteme, 
- déalencher les procédures prévues à cet effet. 

Ces consignes sont mises à jour autant que de besoin et révisées au moins une fois par an. 

Les senices de secours appelés à Intervenir sont infommés du plan des lieux, des voies d'accès et des emplacements des différentes 
sources radioactives, des slacks de déchets raciioacti. 

Le Pien d'Opérelion Infeme (P.0.1) applicable à l'établissement prend en compte les incidents ou accidents lés aux sources 
radioactives ou affectent les lieux où elles sont présentes. 1! doit prévoir l'organisation et les moyens destinés à faire face aux risques 
d'exposition intems et exteme aux rayonnements ionisants de toutes les personnes susceptibles d'être menacées. 

CHAPITRE 8.2PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

ARTICLE 8.2.1. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES POUR LES SOURCES SCELLEES 

  

Article 8.2,1.1, Utilisation de sources scellées 
Le conditionnement des sources soellées doit fre tel que leur étanchéité soit parfaite et leur détérigratian impossible dans toutes les 
conditions narmeles d'emploi et en cas d'incident exceptionnel prévisible. 

L'exploitant est tenu de faire reprendre [es sources scellées périmées ou en fin d'utiisation, conformément aux éispositions prévues 
ä l'article R 1333-52 du code de la santé publique. 

En application de l'aricle R 1333-52 du code de la santé publique, une source scellée est considérée pérmée au plus tard dix ans 
aprés la date du premier visa apposé sur le formulaire de foumiture sauf prolongation en bonne et due forms de l'autorisation 
obtenue auprès ds la préfécture de département, 

Lors de l'acquisition de sources scellées chez un foumisseur autorisé, l'exploitant veille à ce que les conditions de reprise de ces 
sources {en fin d'utilisation ou lorsqu'elles deviendront périmées} par le foumisseur soient précisées et fommalisées dans un 
document dont il conserve un exemplaire. 

  

Article 8.2,1.2, Dispositions particulières concemant les Installations à poste flxe et les lieux de stockage 
des sources 

Une isolation suffisante contre les risques d'incendie d'ori 

  

  1e extérisure est exigée. 
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Les installations ne doivent pes être situées à proximité d'un stockage de produit combustibles (bois, papiers, hydrocarbures...) 1 est 
interdit de constituer à l'intérieur de l'atelier un dépôt de matières combustibles. 

Les portes des locaux s'ouvrent vers l'extérieur et doivent fermer à clef, Une clef est détenue par toute personne responsable en 
ayant lutlité (équipe d'intervention incluse). 

Article 8.2.1.3. Appareils contenant des sources scellées 
Les appareil conternt les sources doivent porter extérieurement, en caractères lisibles, indélébiles et résislants au feu, 
l'identification de la présence d'une source, le(s) radionuclédefs), leur actvité maximale exprimée en Becquerels, et le numéro 
d'identification de l'apparel La gestion des saurces, conformément au paragraphe 8.1.4,1 du présent fire, doit associer le couple 
source et appareil 

  

Les appareïls sont installés et mis en œuvre confomément aux insuctions du fabricant. Ils sont maintenus en bon état de 
fonctionnement et fant l'objet d'un entretien approprié et compatible avec les recommandations du fabricant et de la réglementation 
en vigueur. Le conditionnement de la (des) source(s} radioactive(s) doit être tel que son {ieur) étanchéité soit aseurée et sa (leur) 
détérioration impossible dans les condifions normales d'emploi et en cas d'incident exceptionnel prévisible. 

En aucun cas, les sources ne doivent être refiées de leur logement par des personnes non héblitées par le fabricant. 

Tout appareil présentant une défectuosité est clsirement identifié. L'utilisation d'un tel appareil sst suspendue jusqu'à ce que la 
réparation correspondante ait été effectuée et que le bon fonctionnement de l'appareit ai été vérifié. La défectuosité et sa réparation 
sont consignées dens un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Le registre présente notamment : 
des références de l'appareil conceri 
Ja date de découverte de la défectuceité, 
une description de la défectuesité, 
une description des modification, réparations effectuées, et lidentffcation de l'entreprise / organisme qui les à accomplis, 
la dats de vériication du bon fonctiannement de l'appareil, et identification de l'entreprise / organisme qui l'a vérifié. 

    

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES POUR LES SOURCES NON SCELLEES ET LES MATERIELS 
CONTAMINES 

ARTICLE 8. 

  

Article 8,2.2.1. Conceptian et équipements des locaux 
Les 3 nefs sont exclusivement affectés aux manipulations mettant en œuvre des sources radioactives. 

  

Les 3 nets sont installées dans des locaux sans paroi commune avec des locaux occupés ou habltés par des tiers. lis né 
commandent ni ascalisr ni dégagement quelconque. Îls ne sont pes situés à proximité d'un stockage de produits combustibles (bois, 
paplers, hydrocarbures). Les portes des laceux s'ouvrent vers l'extérieur et doivent fermer à clef. Une clef est détenue par toute 
personne responsable en ayant l'utilité (équipe d'intervention incluse). 

  

Les sois daivent être recouverts d'un revêtement imperméable et lisse. Touie surface de travail doit être réalisée en matérieux 
aisément décenteminables. Le revêtement constituera une rétention étanche afin qu'en aucun cas les liquides radioachfs ne puissent 
s'écouler ailleurs que dans les canalisalians prévues à cet effet. 

Tout stockage d'un liquide est entreposé sur des dispositifs de rétention permettant de récupérer les liquides en cas de fuite de leur 
conditionnement. Les matériaux utilisés dans le lieu d'entreposage sont facilement décontaminables. Des dispositions de prévention, 
de détection, de maitrise at de limitation des conséquences d'un incident sont mises en œuvre pour prévenir le risque d'incendie. 

Les parois ns doivent présenter aucune aspérité ni recoin, les arêtes et angles de raccordement doivent être arrondis et les murs 
revêtus de peinture lisse et lavable. 

Les parois des 3 nefs (murs, sais, plefonds, portes) seront résistants au feu et de degré coupe-feu 2 heures. 

Le chef d'établissement doit prévenir la dissémination de radionucléides dans l'environnement, À cette fin, l'exploitant a mis en place 
Un système d'évacuation des effluents gazeux issus de la ventilation des celles de travail à rsques radiologiques qui fonctionne de 
la manière suivante : 
- l'air extérieur est aspiré, fitré et climatisé. 
- à l'aide de ventilateurs, l'air passé dans les installations selon trois configurations différentes en fonction des locaux. Une première 
configuration correspond aux couloirs dits ‘non contaminés". L'air est repris par des ventilateurs et retourné an te de procédé et est 
recyclé. Une autre configuréfion comprenant des cellules à risques de cantamination est équipée de quatre caissons fltrants 
comprenant chacun un pré-fltre et un fire Très Heute Eficacité (THE). L'air résultent s'échappe par la cheminée contrôlée. La 
dernière configuration comprenct des celles à plus hauts risques de contamination et est équipée de deux fois quetre caissons 
fitrnts {pré-fltre + fire THE) en séris. L'air aînsl épuré rejoint la cheminée contrélée. 
- pour les celuies 104 et 107, il y a un système de flrafion aufonoms qui est composé d'un pare-étincelle , d'un dépoussiéreur et 
d'un THE 05%. 
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= la cellule 111 (celle de ventiation-fltration) permet l'extraction de 60 000 m°M d'air, le soufflage et la fitration de l'air en 
provenance des zones radioactives, à l'exclusion des zones exclusivement dédiées à l'entreposage LI existe trois ventlateurs dont 
deux toument en régime normel où de travail et un en régime de repos et deux narières de fitration {ftres THE), une troisième 
barrière de filtration étant disposée en amont au cas par cas en fanction des chantiers à risques. 

Un contrôle radiologique des rejets par la cheminée est réalisé en continu. Les résultats de ces mesures sont consignés dans un 
registre tenu à disposition de l'inspection des instellalions classées. 

  

Les déchets contaminés sont entreposés dans un lieu réservé à ce type de déchets. Ce lieu est fermé et son accès est limité aux 
seules personnes hebiltées par le chef d'établissement. Le surace minimale du lieu d'entreposage est déterminée de façon à 
permettre l'entreposage de tous ces déchets contaminés produits dans de bonne conditions de sécurité, et notamment pour assurer 
la radioprotection des personnels qui y travaillent. 

  

   Les 3 nefs sont pourvues de moyens appropriés d'incendie et de secours. Les mayens de secours contre l'incendie dant l'emploi est 
proseri sur les sources radisactives présentes dans l'atelier sont signalés. 

Article 8.2.2. 

  

Prévention des pollutions et survelliance radiologique de l'environnement 

Prévantion de la pellufion stmesphérique : En fonctionnement normal, les installations ne doivent pas rejeter d'effluents radioactts. 

Erévantion de la pollufion des eaux : 
Les eaux industrielles (gaux de procédés, condensats et eaux de purge) ne sont pas rejetées au milieu naturel 

Toutes les eaux de procédés sont collectées dans deux cuves de 10 mŸ chacune équipée d'une rétention adaptée. Une auve 
supplémentaire en secours d'une capacité de 20 m* est disponibls en permanence. Une fois collectées, ces eaux sont évacuées par 
riteme de transport dans une filière autorisée, dans le respect des canditions de transport prévues par la réglementation en vigueur. 

Les eaux de procédés fant l'objet d'analyses de contrôle afin de vérifier la conformité aux paramètres d'acceptation de la fière 
autorisée. Les résultats des analyses sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

  

Déchets 
L'exploftant établi un plan de gestion de ses déchets définissant les modaîtés de ti, de concifionnement, d'entreposage, de contrêle 
et d'élminaton. Ce plan, compatible avec la réglementation en vigueur et les dispositions du présent arrêté doit permettre la 
localisation et ia caractérisation des déchets produis et étabir les modalités d'une gesfin claire el igoureuse, Get geslion repose 
en amont sur une séparafon des déchels susceplibles d'être cantaminés radicactement et des déchets conventiannels. Une 
explilefion et un suii garantissent la traçabiité (étiquetage, registres) et conduisent à une évaluetian régulière de la radioactivité 
des déchets produits. 
Les diverses catégories de déchets sont collectées séparément puis velorisées ou élminées dans des installations dûment 
autorisées. 

Sie période radioactive est inférieure à 100 jours, la décroissance peut se faire sur place dans les conditions mentionnées plus haut. 

La gestion des déchets doit permettre en pariculier de garantir l'absence de sources radioactives issues des activés nucléaires de 
exploitant dans les déchets remis à des sociétés fiers à des fins d'élimination au moyen de flières conventionnelles (fière ne 
pouvant fechniquement et réglementairement pas recevoir de déchets radioactifs). 

De ce fait la gestion des déchets comprend : 
— un contréle radiologique systématique avant évacuation de l'établissement des déchets provenant des loceux contenant des 
sources non scelléss. Ge contréle ést effectué au moyen d'un apparell de détection approprié pemmetiant la mesure des 
reyannements présents, 
- un zonage 2 priori des installations, locaux ou équipements, identifiant ceux susceptibles de générer des déchets radioactifs. 

Tout enlèvement des déchets s'effeciuera le plus rapidement et sans que la durée de traitement et d'entreposage n'excède 18 mois. 

Ainsi, les nefs réservés exclusivement au stockage de déchets contaminés sant munies de portes femmants à clé. Les nefs sont 
constituées de parois assurant une protection biologique suffisante et facilement décontaminables. Le sol forme une rétention 
étanche, Les nes sont équipées d'extincteurs en nombre suffisant ainsf que d'un système de détection d'incendie et de produits 
absorbants 

Les déchets sont consiionnés et soîgneusement étiquetés afin de connaître la nature des radioéléments présents, une évalLation de 
leur activité radiologique à la dete de fermeture du contenant et tous autres risques. ls sont comectement identifiés afñn de permettre 
ainsi un suivi aisé des déchets. 

  

Les informations relatives à 1 gestion de ces déchels sont consignées dans des registres spécifiques mentionnant notamment la 
nature, l'origine et la quantité, l'exutalre choisi, le nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement et la date de ce demier, la destination 
précise des déchets avec {e lieu et le mode d'éllmination finale ou de valorisation. Ces registres sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 
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TITRE 9- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTIGLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maîtriser les émissions de ses Installations et de suivre leurs effets sur l'environnement l'exploitant définit et met en œuvre 
sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets ait programme d'auto surveillance. 

L'expioitant adapte et actualise [a nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, 
de leurs performances par rappart aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de 
miss en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nalure de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour là surveilsnce des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto survailance. 

ARTICLE 9.1.2, MESURES COMPARATIVES 
Outre tes mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon foncticnnement des dispositifs de mesure et 
des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (ebsence de dérive), l'exploitant fait procéder à des 
mesures comparatives, selon des procédures normalsées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'enêté qui 
réalise habituellement les opérations de mesure du progremme d'auto surveilance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le 
ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

  

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en 
epplcation des dispositions des arficies L 514-5 et L514-8 du code de l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à 
la demande de l'nspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se subelituer aux mesures 
comparatives. 

CHAPITRE 9.2MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 
Un contrôle radiologique des rejets par la cheminée est réalisé en continu. Les résultats de ces mesures sont consfgnés dans un 
registre tenu à disposition de l'inspection des installations classées, 

  

Le contrôle des émissions est réalisé par des prélèvements et des mesures en cantinu de la radioactité et analyses annuelles pour 
les autres paramètres. Les résultats des analyses sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

Les rejets issus des instalafions doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 
rapportés : 
- à des conditions normalisées de température (278 kelVins) et de pression (101,3 klopascals) après déduction de la vapeur d'eau 
{gaz secs), 
-&une teneur en O2 au CO: précisée dans ls tableau ci-dessous. 

Les rejets atmosphériques de la zons contrôlée (cheminée générale de la ventlafon) qui reprend l'air des celles de travail doit, 
après passage sur les filtres THE , respecter les valeurs suivantes : 

  

  

  

  

  

    
          

Paramètre EE entration |27/#E wetux | unité 

DE = = <10 Nr 
Foussières tes <5 mgNr <0S KA 
Ahydite suiureux SO) <200 FER +5 En 
Oxyde de carbone (CO) 
ramené à 9% de COsgez sec <100 mgAr® “8 ka 
NO: ramend à 295 d'Or dans Fair 

<50 magnum <2 sg 
Composss organiques voIais <5û mgNmS = Fe   
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Paramètre D PE VLE flux unit 

Composée organiques voies +50 MgNT <2 Keñ 
MéBux lourds Pb + Or + Cu + Mn 5 EE - = 

Ni+As <1 mg 
Ca+Hg* <02 mg 

© patiuiair ei gereux               
ARTICLE 8.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX DE PROCEDES 
Les eeux de procédés font l'objet d'analyses de contrôle afin de vérifier là confomnité aux paramètres d'acceptation de la fière 
autorisée. Les résultats des analyses sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 
L'activité totale des déchets contaminés entreposés est intégrée dans [8 calcul du facteur Q total autorisée pour l'installation (10°) 

Les déchets contaminés (ou radioacbfs) qu'ils solent issus de procédés (médias ftrants, boues, pièces défectueuses, cutilages non 
décontaminables….} où technologiques (vêtements, emballages) sont également quantifés et caractérisés par la nalure at ls degré 
de contamination dont la mention est portée sur les emballages, fats ou conteneurs. 

  

L'exploitant doit respecter en permanence ce coefficient & et met en place tous les moyens appropriés à cette fin. Un processus de 
vérification annuslle (audit, inventalre.} doit permettre de valider le fonctionnement de ces moyens. 

L'exploitant doit tenir en continu un tableau récapitutaff du cosfficient Q global, Ce tableau est tenu à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 

ARTICLE 8.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 
Une mesure de la situation acoustique est effectuée tous les 3 ans, par un organisme dûment agréé. 

  

CONTROLES INOPINÉS 

  

ARTIGLE 9. 

L'inspecteur des installations classées paut demander la réalsetian par un organisme tiers qualifié de contrôles permettant à 
Fexploitent de s'assurer que ses instellations fonctionnent dans les conditions requises par la réglementation. 
Ces contrôles sont effectués aux frais de l'exploitant par des organismes retenus en accord avec l'inspecteur des installations 
classées. Le compte rendu de contrôle est transmis à l'inspecteur des installations classées. 

CHAPITRE 9.3SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.31, ACTIONS CORRECTIVES 
L'expiaïtant sui les résultats des mesures qu'il réalise en application des dispositions de ce chapitre, notamment celles de son 
programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. prend lé cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 
résukats font présager des risques où inconvénients pour Fenvitonnement ou d'écart par rapport au respect des Valeurs 
régiementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur Fenvirernement 

  

ARTICLE 9.3.2, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 
Sans préjudice des disposons de l'aricle R 812.68 du code de Fenvironnement, l'exploitant établit annuellement un rapport de 
synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées. Ce reppor, traite au minimrn de l'interprétation des résultats de la 
période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des morifications éventuelles du programme d'auto survellance et 
des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que 
de leur efficacité. 
ILestiransmis à l'inspection des installations classées annuellement 
L'inspéction des Instellations classées peut en outre demander la transmission périodique de rapports intermédiaires ou d'éléments 
relatifs au suivi et à la malkriss de certains paramètres. 
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ARTICLE 9.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 
Les résultats des masures de niveaux sonares sont transmis au Préfet et à l'inspection des installations classées dans le mois qui 
sui leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

  

CHAPITRE 9.4BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9,4,1.1, Rapport annuel 
Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des Installations classées un rapport d'activité comportant une synlhèse des 
informations prévues dans le présent arrêté ainsi que, plus généralement, tout élément d'infommetion pertinent sur l'exploïtation des 
installations dans l'année écouiée. 

Article 9.4.1.2. Télé déclaration annuelle GEREP 
L'exploitant est tenu d'effectuer chaque année une déciaration à l'administration. 

  

Article 9,4.1.3. Inventaire annuel à l'Agence Nationale pour la gestion des Déchets RadioActifs (ANDRA) 
En application des disposons de l'anicie R 542-87 du code de l'environnement, aux fins de réaliser l'inventaire national prévu au 1° 
de l'article L 542-12, tout exploitant d'un ste accueillant une installaion classée paur la protection de l'environnement au ire de la 
rubrique 1715 de là nomencleture est tenu de trensmetire chaque année à l'Agencs Netionale pour la gestion des Déchets 
RadioActfs (ANDRA) un inventaire des matières et déchets redioactifs présents sur ce site, arrêté au 31 décembre de l'année 
écouté. 
Cet inventaire, ass 
description des matières et déchets radioactifs selon leurs caracté 
radiiosctifs sont répartis par famille. 
Getinventaire est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 

f d'une présentation sommaire du site et de l'indication du régime administratif dont il relève, comporte la 
tiques physiques et leur importance quantitative. Les déchets 

  

   

ARTICLE 9.4.2, AUTRES PERIODICITES DES BILANS EF RAPPORTS 

Article 9.4.2,1, Rapport triennal à l'Agence Nationale pour la gestion des Déchets RadioActifs (ANDRA) 

En application des dispositions de l'article R 542-89 du code de l'envifonnement, l'exploitant est tenu de transmettre tous les trois 
ans à l'Agence Netianele pour la gestion des Déchets RadioActfs (ANDRA) un rapport comportant pour ce slle des informations sur 
les quantités prévisionnelles de matières radioactives et de déchets radioactis par famile, En l'absence d'une solution de gestion 
définitive adaptée à ces déchets, le rapport précise les types d'installations d'entreposage envisagées, leurs capacités disponibles et 
feur durée prévislonnelle d'explaitation. 
Ce rapport triennal est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 

  

Article 9.4.2.2. Bilan quinquennal à l'inspection des installations classées 
L'exploitant est tenu de réaliser et de transmettre à l'inspection des installtions classées tous les 5 ans un bilan relatif à l'exercice de 
son acvité nuctésire en application de la présente autorisation, Ce bilan comprend à tninime : 

entsire des sources radioactives et des appareils contenant des sources détenus dans son établissement, 
les rapports de contrôle techniques réglementaires prévus aux articles R 4452-12 du code du travail et R1333-44 du code de la 

‘santé publique, 
-1es résultats des contrôles prévus à l'anticle 8.148 du présent arrêté. 

  

ARTICLE 94.3. BILAN DÉ FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS } 
L'exploitant réallse et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R 512-45 du code l'environnement. 

Le bilan est à fournir event la date anniversaire de l'arêté d'autorisation plus 10 ans. Le prochain bilan de fonctionnement est à 
remettre au plus tard au 1° janvier 2017. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des mstalaions du site, en prenant comme référence l'étude d'impact, contient 
notamment: 
uns évalustion des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'aicle L 5111 du cod de Fenvironnement, 
ne synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces moyens par rapport aux 
meilleures techniques disponibles, 

tes investissements en matière de prévention et de réduction des polutfons au cours de Ia période décennale passée, 
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“évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée, 
es condifions actuelles de valorisation êt d'élimination des déchets, 
-un résumé dés accidents et incidents au cours de 1a période décennale passée qui ont pu porter afteinte aux intérêts mentinnnés à 

l'article. 511-1 du code de l'environnement, 
-uns analyss des meileurs techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par rapport à là siuetion des 

installations de l'établissement . 
-des propositions de d'amélioration de ta protection de l'environnement par mise en œuvre de techniques répondent aux melleurs 
techniques disponibles par une analyse technico-écenomique. Un échéancier de miss en œuvre perméttra de conclure sur ce point 
le cas échéant, 

“les conditions d'utiisafion rationnelle de l'énergie, 
des mesures ervisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation. 
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TITRE 40. ECHÉANCES 

  

  

  

  

  

  

Articles Types de mesure à prendre Date d'échéance 

322 jets atmosphériques du fahorstoire : 
Les actbités du laboratoire génèrent des effluents gezeux. Ces effluents sont ruse: rejetés en façade du bâtiment, sans système de traitement préalable. Remise de l'étude: 
Une étude technico-économique est en cours afin de définir un système | 9% décembre 2010 
adéquat de cplaton et de tellement des efflenis amosphériques du 
faboratoire. 

732 Protection le de contrôle vis à vis disque incendie : Réaisation des travaux: 
La salle de contrôle doi être protégée vis à vis du risque incendie. 31 décembre 2010 

734 | Protecion contre latoudre: 
En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, l'exploitant est tenu de 
fire réaliser une étude technique qui définit précisément les mesures de | Installation des moyens 
prévention et les dispositifs de proteclon, l lieu de leu implantation, ainsi que | de prévention ebou de les modelilés de leur vérifcafon ei de leur maintenance, profscton : 
Avant cette demière échéance, ls équipements mis en place en application de| … 1"’jenvier 2012 
la réglementation antérieure dowent faire objet dune surveillance 
conformément à la norme NF G 17.100. 

943  |Büande fonctionnement Remise du bilan:     L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à 
l'article R 512.45 du code l'environnement.   1°" janvier 2017     

  

TITRE 41EXECUTION 

La Secrétaire générale de le préfecture de Vaucluse, la directrice départementale de là protection des populations, le maire de 
Bollène, le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement ét du logement, le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie de Vaucluse, sont chargés, chacun en ce qui le conceme de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l'exploitant. 

Avignon, le ‘= 4 JUIN 2d10 
Pour le préfet, 

La secrétaire générale, 

Agnès PINAULT 
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TITRE + - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES. 
CHAPITRE 1. Béwencunre er porte 0e L'auromenon. 
CHAPITRE 42 Nature nes merautangns. 
CHAPITRE 1,3 Conoume ay 0558 DE DEMMQE D'auromeTI 
CHAPITRE 1.4 Dugge 0e l'auronurqn, 
CHAPITRE L5 Monricamnons er çessanon amv 
CHAPITRE 1.6 Dévais er yes p= Recours 
HAPITRE 1.7 Meeiges 02 PuQUerE. 

CHAPITRE 1,8 Annérés. IRGULAIRES, METRUCTONS, APPLICABLES. 
CHAPITRE 5.9 Reerrer Des AUTRES LEGIEANQRS ET RÉGLEMENTÉE. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT. 

CHAPITRE 2 4 Ex, orranon ve mers anons. 
CHAPITRE 2.2 Résorves op eRoUTS où menegés consoumasLes 
CHAPITRE 2 3 lnrqparon Dan LE rAvpnce.… 
CHAPITRE 24 Dance où MBSancEs non FRE) , : 
CHAPITRE 2.6 lasers ou scooer. 
CHAPITRE 2.6 pocueurs Teuf à LA mSPoSoN 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE... 
CHAPITRE 3.1 Couceenon 0es meraaypns. 
CHAPITRE 3,2 Gonomons ve neue. 

IITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
CHAPITRE 41 Preteveuenre er oovsovarons D'eau. 
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CHAPITRE 42 Coucorz ve ernurqus uoupes. 18 CHAPITRE 4.3 Tires Designs, LEURS QURRAGES D'ÉUFAMON ET CARARERISTQUES DE REIET AU NE 14 

  

TITRE 5- DÉCHETS. 
CHAPITRE 5 1 Pancres pe nero. 
CHAPITRE 5,2 marient qu eummenen DES DEciers. 
CHAPITRE 5 3 manseonr ces psoete. 

TITRE $ PRÉVENTION DES HUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS… 

  

CHAPITRE 6.1 Disposmous cérérause. du : 
CHAPITRE 6 2 Niraux acouenours 
CHAPITRE 6 3 veranonr, 

TRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES.. 
CHAPITRE 7 1 Pancres orcreurs. 
CHAPITRE 7.2 Canacremganon 0e moe 
HAPITRE 7.5 nRASTRUCTURES E7 MSA TON. 

CHAPITRE 2.4 G=snON DES QPÉRATONS PORTANT SUB. ZÉS SUSTANCES POUNANT PRÉSNTER DES DAGERS CHAPITRE 7.5 Patveynion vs PoLLUToNe anemenreutes. 
CHAPITRE 7.6 Moyens D'iremvennque en GAS D'ACODENT Ex ORGAMISANON DES SSGQURS. 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX SUBSTANCES RADIOACTIVES. 
CHAPITRE 8 1 resocmerions ceurALes 
CHAPITRE 8 2 Presonemons aryquuenes… 

IITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS. 
CHAPITRE 9 1 Paocoaune 'auro suneanee… 
CHAPITRE 8.2 Mons d'exercice Er conte (€ L'AUTO SUIMELANG, 
CHAPITRE 3 Sum, eepnénenon er prusion Des RéSuETAT. 
CHAPITRE 8,4 Bus réRonque 

JLTRE 10 - ECHÉANCES . 

  

    
    

     
       

    

   
   
    

      

  

  

  

   


